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Cent-dix cancérologues français 
dénoncent le coût « d’abord 
croissant et maintenant exorbitant 
des médicaments développés pour 
lutter contre les cancers » dans une 
tribune publiée dans Le Figaro du 
14 mars dernier. Les cancérologues 
Dominique Maraninchi et Jean-Paul 
Vernant rappellent que de 
nombreuses innovations 
thérapeutiques apparaissent dans  
le domaine du cancer. Certaines 
offrent aux malades des espoirs de 
survie plus longue et une meilleure 
qualité de vie, mais leur coût risque 
fort de compromettre ces espoirs.
www.lefigaro.fr

Prix 
exorbitants

La France va 
saisir le G7 pour 
« faire pression » 
collectivement 
sur l’industrie 
pharmaceutique, 
à propos du prix 
des médicaments, 
et trouver des 
compromis 
acceptables pour 
les systèmes de 
santé comme pour 
les industriels, a 
annoncé le 22 mars 
la ministre de la 
Santé, Marisol 
Touraine. 
(Avec AFP).

dernière minute /// dernière minute ///

Trois mois de revendication 
Les actions menées par la Fédération pour 
représenter ses adhérents, défendre leurs acquis ou 
en obtenir de nouveaux restent souvent méconnues. 
Quelques exemples, ci-dessous, des actions de la 
FNATH qui s’inscrivent pleinement dans l’actualité.

Union nationale des asso-
ciations agréées des 
usagers du système de 

santé. La loi santé de janvier 
2016 prévoit la création de 
cette union, dont il convient 
maintenant de définir les 
missions et les modalités de 
gouvernance. Une réunion de 
l’ensemble des présidents des 
associations du collectif inte-
rassociatif sur la santé (Ciss) a 
été organisée pour en discuter. 
La FNATH a été désignée pour 
participer au groupe de travail 
du ministère qui se réunira une 
fois par semaine entre mi-mars 
et fin mai. 

Conseil national consulta-
tif des personnes handica-
pées. De multiples réunions 
de concertation ont eu lieu 
pour faire évoluer le projet de 
décret du nouveau CNCPH 
(voir page 5).

Amiante. Membre du conseil 
d’administration du Fonds 
d’indemnisation des vic-
times de l’amiante, la FNATH 
a débattu et adopté lors de 
la réunion du mois de mars 
le rapport d’activités de ce 
fonds. 

Accès aux droits des per-
sonnes handicapées. Des 
groupes de travail interasso-
ciatifs ont été lancés pour ren-
forcer l’accès aux droits tant 
au plan national qu’européen. 
De plus, la FNATH a rencon-
tré sur ce sujet le Défenseur 
des droits et la directrice de 
cabinet de la secrétaire d’État 
chargée des Personnes han-
dicapées.

Emploi des travailleurs han-
dicapés. Outre la table ronde 
sur les accords d’entreprises 

(voir page 13), la FNATH, 
membre du bureau de l’Age-
fiph, est fortement impliquée 
dans les travaux de redéfini-
tion de l’offre des aides devant 
entrer en application courant 
2017, ainsi que dans la procé-
dure de recrutement du nou-
veau directeur. 

Projet de loi travail. Avant 
de préparer ses propositions 
d’amendements, la FNATH a 
fait part de son opposition à 
la première version du projet 
de loi. Des contacts ont été 
organisés avec les cabinets 
ministériels pour faire progres-
ser certaines dispositions liées 
notamment à l’emploi des per-
sonnes handicapées. 

Projet de loi sur l’évolution 
des juridictions sociales. La 
FNATH a été auditionnée par 
les rapporteurs du projet de 
loi à l’Assemblée nationale. 
Objectifs : défendre les intérêts 
de nos adhérents et la capacité 
de notre association à assister 
les personnes accidentées de 
la vie devant les tribunaux. 

Europe. À l’occasion de la 
dernière assemblée géné-
rale du Conseil français des 
personnes handicapées pour 
les questions européennes 
(CFHE) (www.cfhe.org), la 
FNATH a été élue au poste de 
vice-président.

Loi Santé. Dès publication de 
la loi Santé en janvier 2016, le 
ministère de la Santé a trans-
mis à l’ensemble des parte-
naires de nombreux projets 
de décrets que la FNATH a dû 
analyser. La FNATH a égale-
ment participé à la conférence 
nationale de Santé en mars.

<>

La FNATH, avec d’autres 
associations, a déposé 
un recours devant 

le Conseil d’État contre le 
décret et l’arrêté paru en 
décembre dernier venant 
modifier la législation rela-
tive à l’accessibilité des 
logements neufs. Au cœur 
de ce recours, d’une part, 
le fait que le texte publié ne 
ressemble en rien au texte 
présenté pour avis au Conseil 
national consultatif des per-

sonnes handicapées. D’autre 
part, il introduit surtout des 
dérogations inacceptables 
dans des bâtiments neufs. 
Si les mises en construc-
tion actuelles ne sont pas 
accessibles, l’accessibilité 
des logements ne progres-
sera jamais. Reste à voir la 
position du Conseil d’État, 
qui ne s’est pas montré très 
enclin à retoquer les textes 
du gouvernement.

<>

Recours accessibilité
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Cancer :  
les prix flambent
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ENSEMBLE
E n  c e t t e 
période de crise 
économique, 
le monde asso-
ciatif est parti-

culièrement touché, et la FNATH pas 
moins que les autres. Devons-nous 
nous pour autant rester bras ballants et 
attendre des jours meilleurs ? Ce n’est 
pas cette fatalité qui a poussé Baptiste 
Marcet, au sortir de la Guerre de 14-18, 
à donner vie à ce formidable mouve-
ment qui deviendra la FNATH  ; il en 
a fallu de la volonté, de l’imagination, 
de la ténacité et surtout, 
de l’abandon de soi pour 
tellement penser aux 
autres ! Aujourd’hui plus 
que jamais, la FNATH a 
toujours sa légitimité et 
l’obligation d’exister. Forte de son his-
toire, de son expérience, riche de son 
savoir-faire et de son potentiel humain, 
notre association est certainement plus 
que les autres en mesure de résister 
pour poursuivre son soutien quotidien 
aux accidentés de la vie, mais aussi 
pour être un rempart efficace contre 
les injustices.

Notre force
Notre maillage de terrain, nos militants, 
nos bénévoles mais aussi la qualité de 
nos équipes de permanents salariés, 
sans oublier le soutien et la fidélité 
de nos adhérents, rendent notre asso-
ciation incontournable. A un moment 
où les tourments économiques et les 
contraintes du quotidien accaparent 
nos esprits, nous devons, plus que 
jamais, rester attachés aux valeurs de 
solidarité de la FNATH. Pour autant, 
notre association, à tous ses échelons, 
doit savoir et vouloir s’adapter aux 

évolutions contemporaines pour être 
plus efficace, pour laisser à nos enfants 
l’héritage de ceux qui nous ont pré-
cédé et pour s’assurer que la FNATH 
sera toujours là demain pour écouter, 
conseiller, assister, accompagner et 
préserver.

S’adapter
Militante de terrain et récemment élue 
à la présidence de la FNATH, je sou-
haite que notre association, à laquelle je 
suis particulièrement attachée, réponde 
mieux à vos attentes. C’est toute l’ambi-
tion que je partage avec le Conseil d’ad-

ministration, et l’appui je le souhaite 
de toute l’équipe salariale particuliè-
rement impliquée dans les chantiers en 
préparation et qui devront voir le jour 
au second semestre 2016. Venant d’un 
groupement très dynamique, j’y mettrai 
l’enthousiasme que l’on me connaît  ! 
Mais, c’est avec la volonté commune de 
l’ensemble des structures fédérées que 
nous donnerons à la FNATH l’avenir 
qu’elle mérite. Mais également grâce à 
vous tous, adhérents dont la fidélité est 
essentielle pour maintenir notre statut 
associatif et notre indépendance. Cette 
indépendance qui est indispensable 
pour poursuivre nos revendications, et 
nos combats pour améliorer la préven-
tion, renforcer l’indemnisation, faciliter 
l’accès aux droits et accorder une pleine 
citoyenneté aux personnes accidentées 
de la vie. Nous avons besoin de vous 
tous pour ensemble avancer, s’adapter, 
sans pour autant oublier les valeurs qui 
nous rassemblent. ///

Aujourd’hui, plus que jamais, 
la FNATH a toujours sa légitimité 
et l’obligation d’exister.

Nadine Herrero - Présidente nationale

 / / /  ÉDITO
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L es hommes cadres vivent 
en moyenne 6 ans de 
plus que les ouvriers. 

Pour la première fois, l’Insee 
publie une étude sur l’espé-
rance de vie de la population 
selon le niveau de diplôme. 
Toutes les catégories sociales 
ont profité de l’augmentation 
de la durée de vie de ces der-
nières décennies, mais les 

écarts entre les cadres et les 
ouvriers se sont maintenus. 
L’Insee explique les diffé-
rences notables entre les 
cadres et les ouvriers par la 
nature même des professions 
exercées. En effet, les cadres 
sont moins soumis aux risques 
professionnels (accidents, 
maladies, expositions à des 
produits toxiques… ) que les 

ouvriers. Par ailleurs, ils appar-
tiennent à un groupe social 
dont les modes de vie sont 
favorables à une bonne santé : 
les comportements de santé à 
risque, les moindres recours et 
accès aux soins ou, encore, 
l’obésité sont moins fréquents 
chez les cadres que chez les 
ouvriers. <> 
www.insee.fr

La santé ne se négo-
cie pas », ont rappelé 
les états généraux de 

la santé des travailleurs et 
des travailleuses qui se sont 
déroulés les 16 et 17 mars der-
niers. « Trop souvent, le travail 
isole, contraint, angoisse, rend 
malade. C’est un problème de 
santé publique », a martelé 
Marie Pascual, médecin du 
travail à la retraite. « Seule 
une résistance collective peut 
s’opposer à cet état de fait », 
a-t-elle poursuivi. « Si les pou-
voirs publics prônent la pré-
vention, ils détruisent en même 
temps la protection sociale  ! » 
Quel meilleur exemple que 
la loi Travail qui enflamme 
les débats actuellement, pour 
illustrer les craintes des sala-
riés  ? Alexandra Soumeire 
du Syndicat des avocats de 
France a dressé un tableau 
inquiétant de ce que pourrait 
être la santé des travailleurs 
si l’avant projet de la ministre 
du Travail était voté en l’état. 
« Les salariés seront de plus 

en plus à la disposition des 
employeurs », s’inquiète-t-
elle avec des périodes plus 
ou moins intenses, sans 
paiement d’heures supplé-
mentaires. Ils pourront être 
amenés à travailler plus de 
40  heures par semaine par 
accord d’entreprise sur 3 ans 
(au lieu d’un an aujourd’hui). 
Cette professionnelle s’in-
quiète de l’absence de surveil-
lance du travail de nuit et de 
l’affaiblissement du CHSCT 
dont les expertises pourraient 
être bloquées. Sa consœur, 
Élodie Touaillon-Hibon, n’est 
pas plus optimiste. Selon elle, 
la nouvelle réforme des mala-
dies professionnelles risque 
de rendre leur reconnaissance 
encore plus compliquée  ; 

la procédure d’inaptitude 
échappera à la responsabilité 
des employeurs et reposera 
sur les épaules des médecins 
du travail  ; le reclassement 
des salariés sera encore plus 
compliqué  ; la médecine du 
travail est en danger, dans 
de nombreux cas ce sont des 
infirmiers qui assureront la 
visite médicale  ; il n’y aura 
plus de visite régulière  ; 
l’avis des médecins du tra-
vail sera contestable devant 
les Prud’hommes, autant 
dire que les salariés devront 
suivre un parcours du com-
battant. Sans préjuger de la 
suite donnée à cet avant-pro-
jet, APE continuera à suivre 
l’évolution de cette future loi 
qui n’a pas fini d’inquiéter. <>

Sa n t é d e s t r a v a i l l e u r s

Les craintes des salariés

In s e e

Les cadres vivent plus longtemps

Les états généraux de la santé des travailleurs et des travailleuses se sont 
déroulés les 16 et 17 mars derniers à la Bourse du travail à Paris. 500 personnes 
se sont jointes aux débats participatifs alors que les organisateurs en 
attendaient moitié moins. L’avant projet de loi Travail a été analysé.

Une étude démontre encore que les cadres et les ouvriers ne sont pas égaux.

actualités / / /

PCH
Chantier ouvert
Conformément aux 
orientations fixées par le 
président de la République 
à l’occasion de la dernière 
Conférence nationale 
du handicap, Marisol 
Touraine, ministre des 
Affaires sociales et de 
la Santé, et Ségolène 
Neuville, secrétaire d’État 
chargée des Personnes 
handicapées et de la 
Lutte contre l’exclusion, 
ont annoncé le lancement 
d’une concertation sur la 
prestation de compensation 
du handicap (PCH). Le 
groupe de travail, dans 
lequel la FNATH est 
représentée, devra faire 
des propositions visant 
une meilleure équité 
dans l’attribution de la 
PCH. Devront être plus 
particulièrement travaillées 
l’aide à la parentalité, la 
possibilité d’ouvrir la PCH 
au-delà de 75 ans et la mise 
en commun de la PCH en 
mutualisant cette aide entre 
plusieurs personnes lorsque 
les besoins sont similaires. 
Les premières conclusions 
de ce groupe de travail 
et de concertation sont 
attendues pour septembre 
2016.

Discriminations
En 2015, comme les autres 
années, le handicap a 
constitué le deuxième  
motif de saisine du 
Défenseur des droits pour 
discrimination en 2015. 
21 % des réclamations  
pour discrimination 
proviennent de personnes 
handicapées, juste derrière 
l’origine (22,6 %), loin 
devant l’état de santé 
(12,8 %), l’âge (6,9 %) ou 
bien encore les activités 
syndicales (5,6 %). 8 % des 
réclamations concernaient 
une discrimination à 
l’emploi.
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Loin d’être un comité 
Théodule, le comité d’ac-
tualisation des barèmes 

des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, 
mis en place début février 
par le gouvernement, pour-
rait prendre des décisions qui 
s’avéreront lourdes de consé-
quences pour les victimes du 
travail. En dépit des assurances 
sur les enjeux de ce comité ou 
sur une concertation régu-
lière, la FNATH et l’ANDEVA 
ont écrit à Marisol Touraine, 
ministre de la Santé, pour lui 
faire part de leur inquiétude 

quant aux objectifs réels de 
ce comité, d’autant plus que 
sa création intervient dans 
un contexte particulièrement 
défavorable aux victimes des 
risques professionnels.
Il semble évident que cette 
initiative s’inscrit dans la 
volonté récurrente des pou-
voirs publics, des organismes 
de Sécurité sociale et du patro-
nat de faire baisser le coût des 
accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 
Faute d’y parvenir par une pré-
vention plus efficace, c’est par 
la baisse du coût de la répara-

tion que les pouvoirs publics 
se sont résignés à atteindre 
cet objectif. L’équilibre finan-
cier de la branche se fera au 
détriment des victimes. Il ne 
peut y avoir deux poids deux 
mesures dans le domaine 
de la réparation des risques 
professionnels  : les pouvoirs 
publics ne peuvent pas invo-
quer l’évolution des connais-
sances scientifiques quand il 
s’agit de réviser les tableaux 
à la baisse et ignorer celle-ci 
quand il s’agit d’en créer de 
nouveaux ou de modifier ceux 
qui existent dans un sens plus 
favorable aux victimes. 
Quelques semaines après la 
création de ce comité, un autre 
projet de décret vient inquiéter 
les associations de victimes  : 
il vise, sans concertation avec 
les principales intéressées, à 
réformer le fonctionnement 
des comités régionaux de 
reconnaissance des maladies 
professionnelles. <>

48  % des aidants 
déclarent avoir 
des problèmes 

de santé qu’ils n’avaient pas 
avant d’être aidants, indique 
l’Association française des 
aidants. Celle-ci a mené un 
travail d’observation et d’ana-

lyse ainsi qu’une enquête 
quantitative. La santé des 
aidants est une thématique 
peu abordée et pourtant d’une 
importance primordiale, 
poursuit cette association. En 
effet, « la santé de la personne 
malade passe souvent au pre-

mier plan et les aidants par 
surinvestissement et manque 
de temps mettent à l’écart 
leur propre santé. De plus, les 
aidants regrettent que les pro-
fessionnels ne s’intéressent pas 
davantage à leur santé. »
www.aidants.fr

Ba r è m e s AT/MP

Derrière l’actualisation, 
une diminution ? 

En q u ê t e

Au chevet des aidants

Le comité d’actualisation des barèmes  AT-MP 
inquiète les associations !

La santé de la personne malade passe souvent au premier plan et les aidants 
par surinvestissement et manque de temps mettent de côté leur propre santé.

Réorganisation
CNCPH
Le Conseil national 
consultatif des personnes 
handicapées évolue. 
Dominique Gillot, sénatrice 
du Val d’Oise, est devenue 
présidente à l’automne 
dernier. Elle a souhaité 
réorganiser cette instance 
en renforçant le nombre 
de vice-présidents, mais 
également en élargissant 
la composition à des 
personnes qualifiées. 
Difficile de savoir qui seront 
ces personnes qualifiées. 
Il n’en reste pas moins que 
le gouvernement utilise ce 
moyen pour contourner 
la représentativité des 
associations. Seule 
instance de concertation 
encore en fonctionnement 
sur les questions liées 
au handicap, le CNCPH 
examine l’ensemble 
des projets de texte du 
gouvernement et fait des 
propositions pour améliorer 
la vie quotidienne des 
personnes handicapées.

Mauvais chiffres  
sur la route
Le nombre de personnes 
tuées est en augmentation 
de 0,9 % par rapport 
à la même période 
un an auparavant. 
« 259 personnes seraient 
décédées sur les routes 
en février 2016, 20 de plus 
qu’en 2015 », annonce le 
dernier bilan provisoire du 
baromètre de l’Observatoire 
nationale interministériel de 
la sécurité routière (ONISR). 
Sur un an, la mortalité 
routière connaît une 
hausse sensible (+ 8,4 %) 
par rapport à février 2015. 
Au total, on dénombre, 
56 570 accidents corporels, 
3 456 décès, 71 093 blessés 
(dont 26 403 hospitalisés) 
sur les 12 derniers mois. 
www.securite-routiere. 
gouv.fr

Le député Benoît Hamon a déposé en février dernier une 
proposition de loi visant à faciliter la reconnaissance du 
burn-out, en améliorant l’accès aux comités régionaux de 
reconnaissance des maladies professionnelles. Mais pour  
le moment, elle n’est inscrite à aucun calendrier des débats 
à l’Assemblée nationale, dont l’ordre du jour est déjà chargé. 
Pour mieux enterrer le sujet, sans doute, la ministre de 
la Santé a annoncé la création d’un groupe de travail pour 
définir sur le plan médical le burn-out et la manière de le 
traiter.

Burn-out

/ / /  ACTUALITÉS
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L e compte person-
nel d’activité (CPA) 
représente la grande 

réforme sociale du gouver-
nement, pendant de la loi 
Travail présentée mi-mars 
par le gouvernement. En 
effet, le CPA, qui n’est qu’à 
l’état de projet, représen-
terait le volet « sécurité » du 
projet de refonte du code 
du Travail qui introduit plus 
de « flexibilité » (lire notre 
article sur la santé des tra-
vailleurs, page  5) dans les 
entreprises. Ce CPA devrait 
permettre de rassembler 
tous les droits sociaux 
acquis au cours d’une car-
rière en les rattachant à un 
salarié et non à son travail 
ni à son employeur. Mais 

ce projet ne se conçoit pas 
sans heurt. Bien accueilli 
par les syndicats, et notam-
ment ceux représentant les 
jeunes générations, il est 
mal vu par le patronat qui 
s’en méfie autant qu’il se 
méfie du compte pénibilité 
(lire page  10) qui doit être 
intégré dans ce CPA. 

Autres droits
Dans le projet de loi travail 
initial, le CPA ne contenait 
que le compte pénibilité et 
le compte personnel de for-
mation (CPF). Par exemple, 
les salariés peu qualifiés ver-
ront leur droit à la forma-
tion porté de 24 à 40 heures 
par an, dans la limite d’un 
plafond passant de 150 à 

400 heures. L’idée est d’en-
richir le CPA progressive-
ment avec d’autres droits, 
comme le compte épargne-
temps et le « compte enga-
gement citoyen ». Enfin, 
le collectif d’associations 
Alerte qui regroupe notam-
ment Emmaüs ou ATD 
Quart monde, s’est félicité 
des annonces du Premier 
ministre sur la reconnais-
sance de l’engagement 
bénévole dans le compte 
personnel d’activité et les 
400 heures de formation 
pour les  travailleurs non 
qualifiés et chômeurs de 
longue durée. APE revien-
dra sur le CPA quand il sera 
adopté. <>
www.gouvernement.fr 

C’est reparti  ! L’État 
renégocie, comme 
il se  doit, tous les 

cinq ans, la rémunération 
des médecins dits libéraux. 
Les négociations en cours 
doivent parvenir à une 
nouvelle convention d’ici 
le 26  août prochain. Sur la 
table des négociations, prin-
cipal enjeu, le sujet délicat 
du tarif des consultations 
que les syndicats de méde-
cins veulent voir augmenté. 
Aujourd’hui à 23 euros (tarif 
conventionné), la consulta-
tion des généralistes pour-

rait passer à 30  euros  ! Par 
ailleurs, pour les médecins 
conventionnés en secteur 1 
(ceux qui appliquent les 
tarifs fixés par la Sécurité 
sociale), l’Assurance mala-
die assure une couverture 
et notamment l’avantage 
social vieillesse (ASV), 
retraite complémentaire 
qui compose près de 40 % 
de la pension des médecins. 
Dans un front commun 
inédit, les syndicats avaient 
posé comme préalable à la 
poursuite des discussions 
le maintien dans sa forme 

actuelle du financement de 
cet ASV. L’Assurance mala-
die a donc accepté, mi-mars, 
de maintenir son niveau 
de participation au finan-
cement de la retraite com-
plémentaire des médecins 
libéraux. 
L’ASV a coûté à l’Assurance 
maladie 390  millions d’eu-
ros en 2015, soit un quart 
des dépenses consacrées 
aux cotisations sociales des 
médecins, qui ont atteint 
1,5  milliard d’euros. (Avec 
AFP). 

<>

actualités / / /

« Sécu » : un mieux
Une bonne nouvelle pour 
la Sécurité sociale ! Le 
déficit du régime général 
enregistre son déficit le 
plus bas depuis 2002 à 
6,8 milliards d’euros. Le 
solde du régime général 
de la sécurité sociale et 
du fonds de solidarité 
vieillesse (FSV) s’est 
en effet établi à ¬10,7 
milliards d’euros en 2015, 
explique le gouvernement 
qui a communiqué ses 
chiffres le 16 mars dernier. 
« Ce résultat nettement 
meilleur que la prévision 
de 12,8 milliards d’euros 
contenue dans la loi 
de financement de la 
sécurité sociale pour 
2016, correspond à une 
amélioration de 2,4 milliards 
d’euros par rapport à 
2014. » Les comptes 
s’améliorent dans toutes 
les branches du régime 
général. 
www.gouvernement.fr

Optique
Les conditions de 
fonctionnement et 
la composition de 
l’Observatoire des prix et 
de la prise en charge en 
optique médicale (créé par 
décret en novembre 2014), 
ont été précisées par décret 
le 18 février dernier. Il est 
chargé d’analyser les prix de 
vente, les caractéristiques et 
la qualité des équipements 
d’optique et leur niveau de 
couverture par les contrats 
complémentaires. Cet 
observatoire comprend 
des représentants des 
services de l’État, des 
caisses d’assurance 
maladie, des organismes 
complémentaires, des 
fabricants et des usagers 
(Ciss)… Il se réunit, sur 
convocation de son 
président, au minimum  
une fois par an. 
www.legifrance.gouv.fr

CPA

De nouveaux droits  
en gestation

Né g o c i a t i o n s

Convention médicale

Volet « sécurité » d’une future loi Travail 
décriée, le compte personnel d’activité  
(CPA) voit ses contours se dessiner  
et se préciser. Pourvu que ça dure…
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C
o n c e r t a t i o n 
sociale et 
priorité à la 
p r é v e n t i o n . 
Ce sont les 

maîtres mots du nouveau 
plan santé-travail (PST), 
présenté par la ministre 
du Travail, Myriam El 
Khomri, à la fin de l’année 
2015. Ce plan a été préparé 
par les partenaires sociaux 
et approuvé unanime-
ment par les organisations 
patronales et syndicales 
représentatives. La balle 
est désormais dans le 
camp du gouvernement 
pour le traduire en faits 
et en actions. Ce troi-
sième plan constituera 
en effet la feuille 
de route du 
gouvernement 
en matière de 
santé au travail 
pour la période 
2016-2020. « Il marque un 
infléchissement majeur en 
faveur d’une politique de 
prévention qui anticipe 
les risques professionnels 
et garantit la bonne santé 
des salariés plutôt que 
de s’en tenir à une vision 
exclusivement réparatrice. 
Il prend aussi pleinement 
en compte la qualité de vie 
au travail », se félicite le 
ministère du Travail.
Le PST3 se distingue des 
plans précédents sur deux 

points essentiels, souligne 
Frédéric Laloue, le nou-
veau secrétaire général 
du Conseil d’orientation 
des conditions de travail 
(Coct, lire encadré)*. « Sur 
la procédure, les parte-
naires sociaux ont joué un 
rôle en amont. Sur le fond, 
la priorité a été donnée à 
la prévention primaire, ce 
qui est une également une 
nouveauté. » 
Le PST 3 énumère (lire 
page 8) un certain nombre 
de risques prioritaires  : 
risques récurrents (expo-
sition aux cancérogènes, 
mutagènes et repro-
toxiques, chutes, risques 
psychosociaux…), émer-

gents (nanotechnolo-
gies…) et multifactoriels 
(maladies cardio-vascu-
laires…). L’accent est éga-
lement mis sur d’autres 
points essentiels comme 
les troubles musculo-
squelettiques (TMS) ou 
les risques routiers pro-
fessionnels. Alors que 
120 000 personnes sont 
licenciées pour inapti-
tude chaque année, le 
plan fait également de la 
prévention de la désin-

sertion professionnelle 
un objectif majeur. Il était 
temps ! « Les organisations 
syndicales ont reconnu 
que le PST 3 reflétait leurs 
orientations », ajoute Jean-
François Naton, respon-
sable du secteur santé au 
travail de la CGT. « Nous 
avons tiré les leçons des 
plans précédents comme 
le PST2 qui ressemblait à 
un catalogue à la Prévert. 
Cette fois, nous avons 
voulu resserrer sur des 
objectifs atteignables. » Et 
en premier lieu, la préven-
tion, choix qui rompt avec 
le passé selon M. Naton. 
Selon lui, le coût du « mal 
travail » a atteint un tel 

« niveau de violence » qu’il 
fallait urgemment changer 
de politique.

Revers de la médaille
« En effet, les partenaires 
sociaux ont conduit une 
longue concertation 
sous la houlette des pou-
voirs publics, commente 
François Desriaux, 

/// dossier
Plan santé au travail 3

Prévention oui ! 
Mais réparation ?

Le nouveau plan santé au travail, troisième du nom, a été présenté 
par la ministre du Travail. Il a été élaboré par les partenaires sociaux 
et met l’accent sur la prévention. Sans nouveaux moyens connus à ce 
jour. Au risque de privilégier la prévention par rapport à la réparation !

« La priorité a été donnée à la prévention 
primaire, ce qui est une nouveauté. »

Le troisième plan santé au 
travail (PST3) a été approuvé 
unanimement par les 
organisations patronales et 
syndicales représentatives 
qui -c’est une première- 
l’ont élaboré. La balle est 
désormais dans le camp 
du gouvernement pour le 
traduire en faits et en actions. 
Il marque un infléchissement 
majeur en faveur d’une 
politique de prévention.  
Mais en ces temps de disette 
budgétaire la crainte est de 
voir se développer des actions 
de prévention dans un pays 
qui n’en a pas la culture -ça va 
donc prendre du temps- sur 
le dos de la réparation dont 
on voit déjà comment les 
pouvoirs publics et le patronat 
tentent de la réduire ! Sans 
moyens supplémentaires,  
ce qu’on mettra en prévention, 
on ne le mettra plus en 
réparation. Que fera-t-on 
vraiment contre l’intensification 
du travail, la persistance de 
la pénibilité, l’incompatibilité 
entre maintien dans l’emploi  
et vieillissement des salariés ? 

repère

* Lire l’interview 
complète sur notre site 
www.a-part-entière.fr

>>>
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L’avis de la Fnath
Le PST3 a été préparé sans 
véritablement associer les 
associations de victimes, à part à 
quelques étapes, lors d’une réunion 
de présentation des orientations 
au printemps 2015 et lors d’un 
rendez-vous avec la Direction du 
travail en novembre dernier. Si l’on 
ne peut que soutenir la volonté 
politique de faire de la prévention 
un enjeu premier, cela ne doit pas 
se traduire par une diminution de 
l’indemnisation qui n’est déjà pas à 
la hauteur des besoins. Or, à budget 
constant, ou, pire, avec un budget en 
diminution, investir dans la prévention 
n’est pas sans conséquences sur 
l’indemnisation des victimes du 
travail… Le succès d’un tel plan 
repose sur trois conditions : un 
portage politique fort, une déclinaison 
concrète dans les régions et des 
moyens adéquats.

7 Priorités pour le PST 3
1. Faire de la prévention des 
risques une priorité, en rupture 
avec une approche qui fait prévaloir 
la réparation. 2. Développer 
l’accompagnement des travailleurs 
et des entreprises dans la prévention 
de la rupture des parcours 
professionnels en lien avec l’état 
de santé et favoriser leur maintien 
en emploi. 3. Accompagner les 
entreprises dans leur démarche 
« Qualité de vie au travail ». 
4. Simplifier le droit pour renforcer 
l’efficacité et l’effectivité des règles 
pour une plus grande protection des 
salariés, notamment dans les PME/
TPE. 5. Prioriser certains risques pour 
renouveler la prévention d’accidents 
et de l’usure professionnelle. 6. 
Rassembler et mettre en perspective 
les données de santé au travail pour 
aboutir à un système d’informations 
plus lisibles, partagées entre tous 
les acteurs et davantage mises 
au service de l’action en matière 
de prévention. 7. Améliorer la 
complémentarité opérationnelle 
des acteurs de la santé au travail 
pour renforcer l’efficacité de l’action 
publique et privée.

le rédacteur en chef 
de Santé & Travail. C’est 
un vrai travail collabora-
tif dont on peut se féliciter. 
Mais il y a un revers de la 
médaille : pour obtenir un 
texte qui convienne à tous, 
chaque mot a été pesé. » 
D’où cette impression à 
la lecture du PST3  : « tous 
les mots qui fâchent, on les 
cherche un peu : souffrance 
au travail, risques psycho-
sociaux, troubles musculo-
squelettiques, pénibilité… » 
Et d’enfoncer le clou : « je 
lis entre les lignes que la 
priorité est donnée à la 
prévention, mais plus à la 
réparation. Sans moyens 
supplémentaires, ce qu’on 
mettra en prévention, on 
ne le mettra plus en répa-
ration. » CQFD. Pour 
François Desriaux comme 
pour les associations de 
victimes, il faut bien s’at-
tendre à ce que la dimi-
nution de la réparation se 
poursuive : tableaux revus, 
délais allongés, chute du 
nombre de reconnais-
sances à l’instar des mala-
dies de l’épaule… ! « De ce 
PST3, il restera une belle 
méthode et de beaux dis-
cours, ajoute-t-il. Au final, 
nous obtiendrons ce que 
veulent les entreprises, à 
savoir une baisse du coût 
de la réparation. Que fera-

t-on contre l’intensification 
du travail, la persistance de 
la pénibilité, l’incompati-
bilité entre maintien dans 
l’emploi et vieillissement 
des salariés ? » Les errances 
du compte pénibilité, 
compliqué à souhait, est 
une vraie illustration de 
ce dilemme. Alexandre 
Saubot, le nouveau 
Monsieur social du Medef 
a clairement indiqué son 
hostilité à un compte 
pénibilité individuel : « on 
mélange poste de travail et 
personne qui l’occupe. On 
ne peut pas faire de suivi 
individuel, on ne peut 
faire que du suivi collec-
tif », martèle-t-il. Selon lui, 
cette position n’est pas 
contradictoire avec la prio-
rité donnée à la prévention 
dans le PST3. Il ne veut pas 
voir le rapport avec l’inap-
titude « qui est un problème 
médical. Elle n’a rien à voir 
avec la prévention ni même 
avec un suivi individuel. »

Férocité
« On sait la férocité de ce 
gouvernement qui signe 
ce PST et réduit depuis un 
certain temps les moyens 
des institutions porteuses 
de prévention », reprend  
M. Naton de la CGT. « Mais 
on ne peut être suspectés 
d’abandonner la néces-

saire Justice à rendre aux 
victimes du travail, c’est 
tout le débat sur le nau-
frage annoncé du compte 
pénibilité ! » « nous n’aban-
donnons personne, se 
défend-il. On meurt tou-
jours d’une chute de toit 
ou d’une échelle. Le poids 
financier et économique 
du “mal travail” est bien 
connu  : 4  points de PIB et 
plusieurs dizaines de mil-
liards d’euros. On ne peut 
plus se satisfaire de la répa-
ration, on ne peut pas sacri-
fier des salariés et signer des 
chèques.  » Mais, admet-il, 
sujet qui fâche et nerf de 
toute guerre (Lire interview 
page 9), « la bataille a été 
terrible sur la sanctuarisa-
tion des budgets existants. 
Pour le moment, on ne peut 
compter sur aucune aug-
mentation de budget. Ce 
PST comporte une volonté 
positive et lucide. Or, sans 
moyens, rien ne se fera. » 
Difficile dans ce contexte 
de ne pas s’interroger sur 
les critères de réussite 
d’un tel plan. L’objet du 
PST 3 est bien d’essayer de 
changer de culture. Cela 
prendra du temps. Après, 
il y aura toujours des indi-
cateurs objectifs comme la 
sinistralité et le niveau des 
expositions… <>

Pierre LUTON
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/// dossier

Yves Struillou  
est Directeur 
général  
du Travail.

Dans quel contexte le PST3 s’ins-
crit-il ?
Le Plan santé au travail 3 s’ap-
puie sur les acquis des précédents 
plans et notamment le PST2. Ce 
dernier a permis de définir un 
cadre stratégique de l’action 
des différents acteurs dans le 
domaine de la santé au travail 
et de commencer à décloisonner 
les approches de ces acteurs. En 
revanche le PST2 a eu tendance 
à multiplier les objectifs. Le PST3 
a pris garde d’éviter ces écueils. 
Nous avons fait en sorte, en outre, 
qu’il ne soit pas imposé par les 
pouvoirs publics. C’est la raison 
pour laquelle il a été élaboré en 
lien étroit avec les partenaires 
sociaux qui en ont défini les prin-
cipales orientations.

L’accent est mis sur la prévention. 
La réparation ne va-t-elle pas en 
pâtir ?
La prévention a pour objet pri-
mordial d’éviter que les salariés 
ne soient affectés dans leur santé. 
Rien dans le PST ne dit que l’on 
va réduire le volet réparation. Au 
contraire, l’action prévue pour 
lutter  contre la désinsertion pro-
fessionnelle a pour but de donner 
une nouvelle dimension à la répa-
ration. Lorsqu’un salarié subit un 
accident du travail ou une mala-
die professionnelle, il doit obtenir 
une réparation du préjudice qu’il 
subit, mais il ne doit pas être, en 
plus, pénalisé par l’exclusion à la 
fois sociale et économique. Mais 

pour nécessaire qu’elle soit, la 
réparation ne suffit pas : il nous 
faut progresser dans la préven-
tion. Une meilleure connaissance 
du terrain, des causes des acci-
dents et des maladies permettra 
de mieux les prévenir, c’est un des 
objectifs essentiels du PST3.

À moyens constants, ne risque-
t-on pas de privilégier l’une par 
rapport à l’autre ?
Le PST ne dispose pas de moyens 
dédiés, mais tous les acteurs de la 
santé au travail, oui. C’est réduc-
teur de laisser entendre qu’en met-
tant l’accent sur la prévention, on 
le fait sur le dos de la réparation !

La promotion de la qualité de la vie 
au travail : est-ce un vœu pieux ?
On connaît le coût pour les entre-
prises et pour le pays de l’absence 
de qualité de vie au travail. Quand 
on maîtrise les risques et la qualité 
de vie au travail, on obtient de 
meilleures réalisations. 

Quels sont les critères de réussite 
de ce plan ?
Il faut que le PST soit complété 
par des plan régionaux pour par-
venir à une approche plus fine 
des connaissances sur la santé au 
travail, il nous faut faire progres-
ser les connaissances et la mise 
en commun entre acteurs de la 
santé au travail, faire remonter 
au niveau national les résultats 
obtenus au niveau local ainsi que 
leurs limites, et évaluer la capa-
cité des acteurs à se décloisonner 
et travailler ensemble. Une fois 
ces objectifs atteints, on pourra 
passer au PST4 !

Propos recueillis par Pierre 
Luton

Interview

« La réparation 
ne suffit pas »

Coct 
Le Conseil d’orientation des conditions de 
travail (Coct) est placé auprès du ministre du 
Travail. Il participe à l’élaboration des orien-
tations stratégiques des politiques publiques 
nationales. Il contribue à la définition de la posi-
tion française sur les questions stratégiques au 
niveau européen et international. Il est consulté 
sur les projets de textes législatifs et réglemen-
taires concernant cette matière et participe à la 
coordination des acteurs intervenant dans ces 
domaines. Le Coct exerce une double fonc-
tion : une fonction d’orientation de la politique 
publique de santé au travail et une fonction 
consultative relative aux textes de toute nature 
concourant directement à la mise en œuvre 
de cette politique. www.travail-emploi.gouv.fr

Petite histoire  
des plans santé au travail 
L’élaboration du premier plan santé au travail 
a été rendue indispensable à la suite de la 
condamnation de l’État dans sa « gestion » 
de l’amiante. C’est Gérard Larcher, actuel 
président du Sénat, alors ministre délégué 
aux Relations du travail, qui a mis en œuvre le 
premier PST en 2004 dans un contexte de forte 
hausse des accidents du travail et des maladies 
professionnelles.

Le PST2 dans APE
« La nécessité de ce plan ne fait aucun doute. 
Ainsi, la priorité à la prévention dans les PME 
et TPE est indispensable dans la mesure où 
ces entreprises n’ont pas toujours les moyens 
humains et l’accompagnement pour déve-
lopper une véritable politique de prévention ; 
d’autant plus que la représentation du person-
nel y est parfois inexistante. 
Il est important aussi que ce plan ait désigné un 
secteur prioritaire comme celui des services à 
la personne. C’est un secteur émergent où les 
risques sont particulièrement nombreux alors 
que les travailleurs ne bénéficient pas d’un 
véritable suivi médical. Mais on peut regretter, 
par exemple, qu’aucun budget par action ne 
soit présenté… De même ce plan devrait être 
l’occasion de généraliser la traçabilité des 
expositions professionnelles ; ce qui permet-
trait de lutter efficacement contre l’exposition 
aux produits cancérigènes. 
On peut regretter que le président de la 
République, qui a annoncé tous les plans 
de santé publique, n’ait pas tenu à s’investir 
davantage dans celui-là ! » 
APE mars - avril 2010 - n° 274.
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Temps partiel 
thérapeutique
Le temps partiel thérapeutique 
constitue un aménagement du temps 
de travail dont peuvent profiter certains 
travailleurs. La durée maximale de 
versement des indemnités journalières 
vient d’être uniformisée par la dernière 
loi de financement de la Sécurité 
sociale, à douze mois. Cela doit être 
effectif en 2017. Jusqu’à présent les 
caisses avaient la liberté de fixer  
cette durée maximale. Elle engendrait 
des situations hétérogènes : certaines 
caisses pouvaient limiter le temps 
partiel thérapeutique à 6 mois, d’autres 
appliquaient la limite maximale.  
www.service-public.fr

Proche aidant
Le congé s’assouplit
La loi relative à l’Adaptation de la 
société au vieillissement transforme 
le congé de soutien familial en congé 
du proche aidant. Elle comporte des 
règles un peu plus souples. Jusque-
là, un salarié ayant au moins 2 ans 
d’ancienneté pouvait prendre ce congé 
pour accompagner un membre de sa 
famille présentant un handicap ou une 
perte d’autonomie d’une particulière 
gravité. Désormais, la loi étend cette 
possibilité au-delà du cercle familial 
puisque le congé peut maintenant être 
pris pour aider une personne âgée ou 
handicapée avec laquelle le salarié 
« réside ou entretient des liens étroits 
et stables, à qui il vient en aide de 
manière régulière et fréquente à titre 
non professionnel pour accomplir tout 
ou partie des actes ou des activités de 
la vie quotidienne ».

Homicide involontaire. Un mécanicien de l’Yonne a été victime d’un accident du travail mortel : il a été écrasé par un 
tracteur qu’il devait arrimer à une dépanneuse. Le TGI d’Auxerre a déclaré l’employeur « coupable de mise à disposition 
de travailleur d’équipement de travail ne permettant pas de préserver sa sécurité et d’homicide involontaire dans le cadre 
du travail ». Le jugement souligne l’absence de formation initiale et continue et précise que l’employeur ne peut se prévaloir de 
l’expérience professionnelle antérieure de la victime. L’employeur est condamné à deux mois de prison avec sursis et 
2 000 euros d’amende. Il est également condamné à rembourser à la FNATH, partie civile, la somme de 400 euros, 
pour ses frais de justice. L’employeur a fait appel le 21 janvier 2016 devant la cour d’appel de Paris. <>
La société ne pouvait pas ne pas avoir conscience du danger auquel étaient exposés ses salariés. Le Tass de 
Saône-et-Loire a condamné une entreprise à la faute inexcusable après avoir exposé un de ses salariés à des produits 
chimiques. Cet employé, profileur de lame, a développé un asthme professionnel, reconnu comme maladie professionnelle, 

L
e compte person-
nel de prévention 
de la pénibilité 
(C3P) permet au 
salarié du sec-

teur privé de cumuler des 
points, depuis début 2015, 
sur son compte personnel 
lorsque son travail l’expose 
à des risques pour sa santé. 
Ces points peuvent être uti-
lisés pour se former à des 
métiers moins pénibles, 
pour réduire sa durée de 
travail sans perte de salaire 
ou, encore, pour partir à la 
retraite plus tôt. Le législa-
teur a identifié 10 facteurs 
de risques professionnels 
susceptibles de laisser des 
traces irréversibles sur 
la santé. Quatre facteurs 
de risque sont déjà pris 
en compte depuis le 1er 
janvier 2015. Les décrets 
du 31 décembre 2015 ont 
enfin annoncé l’entrée en 
vigueur des 6  autres fac-
teurs de pénibilité (notre 
tableau) à compter du 1er 
juillet prochain, ce qui n’a 
pas manqué de relancer 

l’opposition du Medef qui 
ne veut pas entendre parler 
de ce compte pénibilité. 
Il a d’ailleurs menacé un 
temps de refuser de dis-
cuter du compte person-
nel d’activité tant que le 
compte pénibilité y figu-
rait (lire page 6 mais aussi 
APE 304, page 11 À savoir).

Suis-je concerné ?
Chaque salarié concerné 
en 2015 recevra un cour-
rier de sa caisse de retraite 
au plus tard au 30  juin 
2016 pour l’informer de 
l’ouverture d’un compte 

pénibilité et de la possi-
bilité de consulter son 
nombre de points sur un 
site internet dédié. 

Mes points
Le salarié n’a aucune 
démarche particulière à 
effectuer. Un compte lui 
est ouvert dès lors qu’il a 
acquis des droits, c’est-
à-dire des points. C’est 
l’employeur qui éta-
blit chaque année une 
déclaration d’exposition 
aux risques auprès de la 
caisse de retraite. Celle-ci 
évalue ensuite le nombre 

Ils sont enfin parus ! Les derniers décrets et arrêtés d’application 
concernant le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P) 
ont été publiés le 31 décembre 2015. Ils complètent le dispositif 
avec 6 nouveaux facteurs de pénibilité et précisent les formalités.

Pénibilité

Les facteurs d’exposition au complet en 2016
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Six facteurs de pénibilité en plus, dont le bruit. Mais le compte pénibi-
lité sera-t-il vraiment appliqué ?
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de points en fonction 
des seuils et de la durée 
d’exposition. Ainsi, pour 
3 mois complets d’expo-
sition, le salarié recueille 
1 point s’il a été exposé à 
un seul facteur de risque 
et 2 points s’il a été exposé 
à plusieurs facteurs de 
risque. Pour 12  mois, il 
obtient respectivement 

4 et 8  points. Les salariés 
nés avant le 1er juillet 1956 
bénéficient d’un double-
ment de points. 

Utilisation
Le salarié peut à tout 
moment de sa carrière 
professionnelle utiliser 
ses points pénibilité. Sur 
internet ou au moyen d’un 

formulaire spécial adressé 
à sa caisse de retraite, il 
mentionne le nombre de 
points qu’il souhaite utili-
ser, le titre de la formation 
professionnelle qu’il sou-
haite suivre ou encore la 
nouvelle durée du travail 
qu’il envisage pour réduire 
la pénibilité de son travail. 
À noter que les 20 premiers 

points sont réservés à la 
formation (chaque point 
donne droit à 25  heures 
de formation profession-
nelle). Le salarié peut éga-
lement utiliser 
ses points pour 
partir à la retraite 
au maximum 
deux ans plus tôt 
(8  trimestres). 
Le cumul de 
10 points permet 
de financer un tri-
mestre de majo-
ration de durée 
d ’ a s s u r a n c e . 
Attention  ! Il 
s’agit-là d’un cas 
encore différent 
de la « retraite 
anticipée pour 
pénibilité », dis-
positif donnant 
la possibilité 
pour les victimes 
d’un accident du 
travail ou d’une 
maladie pro-
fessionnelle de 
partir à la retraite à taux 
plein dès l’âge de 60 ans.

www.preventionpenibi-
lite.fr ou 36 82 (service 
0,06  €/minute + prix 
d’appel).

suite à une exposition aux isocyanates (tableau 62), matière première dans la synthèse des polyuréthanes. Le tribunal a relevé que 
l’entreprise n’a pas pris les mesures de protection suffisantes alors que cela fait des années qu’elle exerce la même activité. Le CHSCT 
a alerté à de nombreuses reprises : il n’y a aucune véritable politique de prévention. De plus, le document unique n’identifie pas 
de risque et un rapport d’audit « risques graves » montre que ce document n’est pas en concordance avec les constatations 
faites sur place. <>
Pension indue. La CPAM a demandé à notre adhérent des Bouches-du-Rhône de lui rembourser un indu sur la foi d’un texte de loi 
qui n’existait pas encore au moment des faits (la loi n’est pas rétroactive !). Un indu pour un montant de plus de 20 000 euros pour sa 
pension d’invalidité suite à l’attribution d’une pension vieillesse anticipée. Le Tass a suivi l’argumentaire de la FNATH et a condamné 
la caisse à  payer 1 000 euros à la victime, considérant que « seule l’intervention d’un conseil avisé » avait permis à l’adhérent de préserver 
ses droits. Il est toujours important de bien vérifier le fondement juridique d’un indu. <>

Plus d’une personne sur deux ignore ce qu’est l’allocation personnalisée d’autonomie 
(Apa) ou l’aide à la complémentaire santé (ACS), selon le dernier Baromètre de la Drees. 
Parmi les 20 % les plus modestes, 6 personnes sur 10 déclarent savoir qui peut bénéficier 
du RSA ou de la CMU-C, mais c’est le cas d’une personne sur 3 seulement pour la prime 
pour l’emploi (PPE) et d’une personne sur 10 pour l’ACS.

50 %

Pénibilité

Les facteurs d’exposition au complet en 2016

À savoir…
L’employeur 
procède à la 
déclaration des 
risques au plus 
tard en fin d’année, 
ou à la fin du 
contrat de travail. 
Il peut rectifier sa 
déclaration jusqu’au 
mois d’avril de 
l’année suivante. 
Vérifiez bien votre 
relevé de points et 
rapprochez-vous 
au plus tôt de votre 
employeur en cas 
de désaccord. Si 
l’employeur rejette 
la réclamation du 
salarié, ce dernier 
a 2 mois pour saisir 
sa caisse.

Catégories Facteurs de risque
Seuils 

minimums 
par année

Date de prise 
en compte

Risques liés 
aux contraintes 
physiques 
marquées

Manutention manuelle de charges 
(de 10 kilos à 7,5 tonnes)

600 heures 
ou 120 jours

1er juillet 2016

Postures pénibles :  
positions forcées des articulations

900 heures 1er juillet 2016

Vibrations mécaniques 450 heures 1er juillet 2016

Risques liés à un 
environnement 
physique agressif

Activités exercées en milieu hyperbare 
(1 200 hectopascals)

60 interventions 1er janvier 2015

Agents chimiques dangereux, 
y compris poussières et fumées

Sur grille  
d’évaluation

1er juillet 2016

Températures extrêmes
(< à 5°c et > à 30°c)

900 heures 1er juillet 2016

Bruit (< à 81 décibels)
600 heures 
ou 120 fois 

1er juillet 2016

Risques liés à 
certains rythmes 
de travail

Travail de nuit (au moins 1 h de travail 
entre minuit et 5 h)

120 nuits 1er janvier 2015

Travail en équipes successives 
alternantes, avec au moins 1 h 
de travail entre minuit et 5 h

50 nuits 1er janvier 2015

Travail répétitif sollicitant tout ou partie 
du membre supérieur (15 actions / 
cycle de 30 sec, ou 30 actions / min)

900 heures 1er janvier 2015
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D ans un arrêt du 25 
novembre 2015, la 
Cour de cassation 

a rendu une décision qui 
a surpris car elle semble 
remettre en cause le fait 
que l’employeur est tenu à 
une obligation de sécurité 
de résultat depuis 2002. 
Le manquement à cette 
obligation permet d’obte-
nir la faute inexcusable 
de l’employeur. La Cour 
de cassation précise que 
l’employeur ne mécon-
naît pas son obligation 
de sécurité de résultat s’il 
peut justifier avoir pris 
toutes les mesures néces-
saires de sécurité. Elle 
semble privilégier l’obliga-
tion de moyens renforcée 
à l’obligation de résultat. 

Panique
Dans cette affaire, un 
pilote d’Air France a été 
témoin direct des atten-
tats de New-York en 2001. 
Cinq ans après, en 2006, 

il présente une crise de 
panique. Son état néces-
site un arrêt de travail. 
Estimant que la cause de 
cette crise était imputable 
à l’insuffisance de suivi 
post-traumatique après 
les attentats de 2001, il a 
poursuivi son employeur 

aux Prud’hommes pour 
demander des dom-
mages et intérêts. Mais 
il a été débouté. Selon la 
Cour, aucun reproche 
ne pouvait être adressé à 
l’employeur qui avait fait 
accueillir l’ensemble de 
l’équipage par du person-
nel médical. Beaucoup de 

juristes se demandent si 
cette décision n’aura pas 
de conséquence sur les 
affaires à venir, sachant 
que les employeurs 
s’agitent depuis 2002 pour 
obtenir un revirement de 
la part de la Cour. 

Droit du travail
L’avenir dira si cette der-
nière confirmera ou non 
sa décision. Pour l’instant, 
elle n’a pas vraiment de 
conséquence sur la faute 
inexcusable puisqu’elle a 
été prise en droit du travail, 
aux Prud’hommes. Dans 
cette affaire, il semble sur-
tout que les conseils de ce 
salarié se sont trompés de 
stratégie. Victime d’une 
pathologie en mission, il 
aurait dû la faire recon-
naître en accident de mis-
sion pour être indemnisé 
et obtenir la faute inexcu-
sable, plutôt que de pour-
suivre son employeur aux 
Prud’hommes. <>
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Revalorisations
Toutes les prestations 
sont revalorisées au 1er 
avril, sauf les pensions 
de retraite (au 1er 
octobre). Les prestations 
familiales et sociales, 
prime d’activité, RSA 

ou allocation adulte 
handicapé (AAH), ont 
été revalorisées (sans 
coup de pouce) de 0,1 % 
au 1er avril. Le montant 
mensuel maximum de 
l’AAH est porté pour sa 
part de 807,65 euros à 

808,46 euros. Plus d’infos 
sur a-part-entiere.fr

Apa
L’allocation personnalisée 
d’autonomie (Apa) a été 
revalorisée au 1er mars 
2016 afin de favoriser 
le maintien à domicile 
des personnes âgées en 

perte d’autonomie et de 
mieux soutenir leurs proches 
aidants. www.service-public.fr

Smic
Depuis le 1er janvier 2016,  
le Smic a été revalorisé de 
0,6 % (contre 0,8 % en  
2015) à 9,67 € brut /heure  
et 1 466,62 € bruts/mois.

vos droits ///
Co u r d e c a ss  a t i o n

L’obligation de sécurité 
de résultat 
Depuis les arrêts amiante de 2002, l’employeur est tenu à une 
obligation de sécurité de résultat. Mais la Cour de cassation semble 
brouiller les pistes.

Aeras
Droit à l’oubli
La convention Aeras, s’assurer et 
emprunter avec un risque aggravé  
de santé, dont la FNATH est signataire, 
a intégré la notion de « droit à l’oubli » 
en faveur des anciens malades du 
cancer. La loi de modernisation de 
notre système de santé a consacré ce 
droit à l’oubli. Les personnes ayant été 
atteintes d’un cancer seront dispensées 
de mentionner leur ancienne maladie 
lorsqu’elles contracteront un emprunt 
immobilier ou qu’elles négocieront 
leurs conditions d’assurance. La liste 
des pathologies et les délais au-delà 
desquels les personnes guéries seront 
dispensées de déclarer leur ancienne 
maladie seront fixés avant fin mars 
2016. La convention aura jusqu’au 
26 juillet 2017 pour définir les modalités 
d’extension du droit à l’oubli aux autres 
pathologies chroniques.

Attentats
Soins gratuits
Les victimes d’attentats bénéficient 
de la gratuité immédiate des soins. 
Pour les blessés, il s’agit des « personnes 
présentes sur les lieux de l’acte de 
terrorisme et ayant subi un dommage 
physique ou psychique immédiat 
directement lié à cet acte ». Pour les 
personnes « impliquées », il s’agit des 
« personnes présentes sur les lieux de 
l’acte de terrorisme qui, ultérieurement 
à cet acte, présentent un dommage 
physique ou psychique qui lui est 
directement lié ». Le décret supprime 
aussi, pour les victimes d’actes de 
terrorisme, le délai de carence prévu pour 
l’attribution des indemnités journalières.

CE QUI CHANGE AU 1ER TRIMESTRE 2016 

©
 C

éc
ile

 P
et

ite
t



 /// à part entière avril-mai-juin 2016 /// 13 

La prime d’activité, versée 
par la Caf ou la MSA 
(agriculteurs), a pour 

objectif d’inciter à l’exercice 
ou à la reprise d’une activité 
professionnelle. Elle est versée 
à toute personne à partir de 
18 ans (et non 25 ans comme 
c’était le cas avec le RSA) qui 
travaille et qui perçoit moins 
de 1,3  fois le Smic net men-
suel, soit 1 475  euros, pour 
une personne célibataire. Elle 
concerne aussi les travailleurs 
indépendants. Cette prime 
peut varier de 15 à 246  euros 
pour une personne seule et 
sans enfant et peut être majo-
rée selon le nombre d’enfants 
à charge. Elle n’est soumise ni 
à l’impôt sur le revenu ni à la 
contribution sociale générali-

sée. La prime est versée tous 
les 5 du mois à condition que 
le bénéficiaire déclare tous les 
trois mois ses revenus du tri-
mestre précédent. Le montant 
de la prime est calculé pour 
trois mois fixes sans varier en 
fonction de la situation profes-
sionnelle ou familiale. La Caf 
a mis en ligne un simulateur 
(www.caf.fr).

Personnes handicapées 
Suite à des négociations 
menées avec les associations 
de personnes handicapées, les 
bénéficiaires de l’allocation 
aux adultes handicapés (AAH) 
peuvent bénéficier de cette 
prime. Le montant de la prime 
sera fonction de l’ensemble 
des ressources dont bénéfi-
cie la personne handicapée, 
à savoir le revenu d’activité 
professionnelle, l’allocation 
logement, la prise en compte 
de l’avantage en nature pro-
curé par le fait de disposer 
d’un logement à titre gratuit… 
ainsi que de la composition 
du foyer. La prime d’activité 
n’est pas imposable et n’entre 

pas dans la base des ressources 
prises en compte pour le calcul 
des droits à l’AAH, afin de ne 
pas en diminuer le montant, ni 
pour le calcul des allocations 
logement. Les versements ne 
seront effectifs que lorsque la 
télé-procédure destinée aux 
personnes handicapées sera 
opérationnelle, en juin 2016, 
en principe, avec un versement 
rétroactif depuis le mois de jan-
vier. Ainsi, une personne allo-
cataire de l’AAH percevra en 
une seule fois plusieurs mois 
de prime d’activité. Les mois 
suivants, la prime sera versée 
mensuellement à condition 
que le total des revenus avec 
le complément AAH soit tou-
jours en dessous des plafonds. 
Certaines personnes sont per-
dantes, puisqu’elles ne perce-
vront pas la prime d’activité 
alors qu’elles avaient le droit 
à la prime pour l’emploi. Les 
titulaires d’une pension d’in-
validité (considérée comme 
une prestation sociale et non 
un revenu d’activité) sont pour 
l’instant exclus.. Les négocia-
tions se poursuivent. <>

Dresser le bilan des 
accords d’entreprises 
sur l’emploi des tra-

vailleurs handicapés et étu-
dier les mesures à prendre 
pour dynamiser l’emploi  : 
tel était le but de la réunion 
sous la houlette de Myriam El 
Khomri, ministre du Travail, 
et de Ségolène Neuville, 
secrétaire d’État chargée 
des Personnes handicapées, 
le 4  février dernier, avec les 

partenaires sociaux, les asso-
ciations de personnes han-
dicapées (dont la FNATH) et 
les partenaires institution-
nels. Lors de la Conférence 
nationale du handicap de 
décembre 2014, le président 
de la République avait fixé 
comme orientation le triple-
ment des accords d’entre-
prise. Les entreprises ayant 
signé un accord sont princi-
palement en Île-de-France, 

région où se retrouvent 
concentrés les sièges sociaux 
des entreprises : la région ras-
semble ainsi 64 % des accords 
qui concernent surtout les 
sociétés de plus de 500  sala-
riés. 
Le taux d’emploi direct des 
travailleurs handicapés a 
augmenté en moyenne de 
0,75 point dans les entreprises 
ayant conclu des accords. 

 <>

Pr e s t a t i o n s

Prime d’activité

Dynamiser les négociations

Depuis le 1er janvier 2016, la prime d’activité remplace le RSA 
« activité » ainsi que la prime pour l’emploi. Elle est ouverte  
aux bénéficiaires de l’AAH mais pas d’une pension d’invalidité !
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/ / /  EMPLOI

Lourdeur  
du handicap
Un nouveau décret, 
paru le 2 février dernier, 
vient simplifier, à 
partir du 1er juillet 
2016, la procédure de 
reconnaissance de la 
lourdeur du handicap 
(RLH) qui permet d’aider 
financièrement les 
employeurs de travailleurs 
lourdement handicapés et 
les travailleurs handicapés 
exerçant une activité 
professionnelle non 
salariée. Ainsi, il ouvre la 
possibilité d’une attribution 
de la RLH jusqu’à la fin de 
carrière pour les personnes 
âgées de plus de 50 ans. 
Il prévoit également 
une procédure de 
renouvellement simplifiée 
en cas de situation 
inchangée. Enfin, le décret 
réforme les modalités  
de calcul de l’aide  
accordée au titre de la 
reconnaissance de la 
lourdeur du handicap.

Grande cause 2016
La région Île-de-France 
fait de l’emploi des 
personnes handicapées 
la grande cause régionale 
de l’année 2016. Renforcer 
la formation, soutenir 
les employeurs…, elle 
compte ainsi agir à tous 
les niveaux et auprès de 
tous les acteurs du secteur 
de l’emploi des personnes 
handicapées. En Île-de-
France, aujourd’hui, un peu 
plus de 50 000 personnes 
handicapées sont sans 
emploi. Et seuls 20 % des 
établissements franciliens 
respectent l’obligation d’au 
moins 6 % de travailleurs 
handicapés contre 31 % 
en moyenne en France. 
Un exemple à suivre ?

Plus d’informations :  
www.a-part-entiere.fr
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.
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Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2016 :

Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 47,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 56,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 89,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 98,00 €
Carte cotisation plus :	 178,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.

Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres cotisations. 
Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre droit à 
déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les plus 
démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions. 

Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,75 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,00 €
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Le reçu fiscal. Le don 
manuel à notre association 
et le paiement de la Carte 
bienfaiteur donnent droit,  
au donateur et à l’adhérent, à 
une réduction d’impôt de 66 % 
plafonnée à 20 % du montant 
du revenu. Un reçu fiscal est 
envoyé à chaque donateur 
avant l’établissement de  
la déclaration de revenus.

Infos FNATH. Abonnement 
gratuit. En 2016 la FNATH 
reconduit l’abonnement 
gratuit à notre lettre 
d’information dans sa 
formule numérisée, adressée 
sur votre boîte électronique. 
Une formule qui permet de 
tout savoir sur les combats 
de l’association fnath.org.

Au fil des années, le 
maillage des béné-
voles s’est étendu et 

a permis à la Fnath d’assu-
rer sa présence dans tous 
les départements et dans les 
principales communes du 
territoire national. Une telle 
présence partout en France a 
nécessité la création de struc-
tures départementales ou 
interdépartementales (près 
de 70 aujourd’hui) et de près 
de 1 000 sections locales. Pour 
administrer ces  structures, il 
a été nécessaire de recruter 
en permanence des béné-
voles susceptibles d’accepter 
et de mener à bien un mandat 
d’administrateur associatif. 
Certains sont devenus prési-
dents de sections, trésoriers, 
membres de bureau.

Des missions qui évoluent
Au cours du temps, la gestion 

d’une structure associative 
s’est sophistiquée et de nou-
velles missions ont émergé. 
Pour développer l’association, 
des compétences bancaires, 
en marketing, en gestion 
des ressources humaines et 
en relations publiques sont 
devenues nécessaire. De 
nombreuses missions de 
représentation de nos adhé-
rents dans des instances 
publiques sont également 
à pourvoir. L’organisation 
d’évènements requiert éga-
lement de nouveaux profils 
prêts à s’investir. Toutes les 
bonnes volontés sont les 
bienvenues, tant pour l’orga-
nisation générale que pour 
donner un simple coup de 
main pour installer une salle, 
distribuer des flyers… Tout le 
monde peut trouver sa place à 
la Fnath. N’hésitez pas à  vous 
rapprocher de vos structures 

locales pour renforcer nos 
équipes et apporter vos com-
pétences.

L’assurance des bénévoles
La Fnath a souscrit pour ses 
bénévoles un contrat d’assu-
rance spécifique pour couvrir 
leurs activités (en savoir plus 
sur notre charte page 16). Près 
de 90 % des structures départe-
mentales et locales y adhèrent. 
Il s’agit de couvrir les dom-
mages corporels des béné-
voles survenus au cours d’une 
mission. Ce contrat protection 
santé offre des garanties com-
plètes dont un capital décès 
notamment. Il est complété 
par le versement d’indem-
nités dans le cas d’infirmités 
permanentes ou temporaires, 
d’indemnités journalières 
d’hospitalisation suite à acci-
dent et par le remboursement 
de frais de traitement. <>

Bé n é v o l a t

Pierre angulaire de l’édifice Fnath
à lire

Le guide de l’accessibilité. 
La version numérique du 
guide de l’accessibilité est 
en ligne. Vous pouvez le 
consulter sur www.guide-
de-l-accessibilite.org. Une 
version en word, accessible 
à tous, est directement 
téléchargeable sur ce site.

Nouvelle vidéo Fnath. 
Un film très réaliste et 
émouvant vient d’être réalisé 
en faisant témoigner des 
adhérents sur leur parcours 
et l’impact de leur accident 
et de leur maladie sur leur vie 
quotidienne et professionnelle. 
Surtout, ils mettent en avant 
le soutien et l’écoute de la 
FNATH, ainsi que l’entraide et 
la solidarité, valeurs centrales 
de notre association. Ce film 
est désormais disponible sur 
notre site. Connectez- vous 
sur fnath.org.

à dire

à suivre

à voir

/ / /  l ’association
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Depuis la création de la Fnath, l’action militante de l’association des accidentés 
de la vie repose principalement sur l’engagement de ses bénévoles.



ARAMIS 
Auto

Des voitures 
neuves et 
d’occasion à 
prix réduits. 
Bénéficiez des 
tarifs d’ARAMIS 
pour vous équiper 
d’un nouveau 
véhicule avec un 
budget réduit. Offre 
à découvrir  sur 
fnathservices.com 
ou au 0811 365 819 
(prix d’un appel 
local). N’hésitez 
pas également à 
nous contacter  
au 04 77 49 42 45  
ou par courriel 
marie-ange.
charras@fnath.com

Charte  
du bénévolat 
de la FNATH
La charte du 
bénévolat est à 
la disposition de 
tout bénévole qui 
s’engage à nos 
côtés. Elle définit le 
cadre des relations 
et les règles du 
jeu qui doivent 
s’instituer entre  
les administrateurs 
de l’association, 
les salariés et 
les bénévoles. 
N’hésitez pas à la 
réclamer auprès de 
votre section ou de 
votre groupement.

Nos  p a r te na i r e s 
comme VVF Villages, 
Belambra, Campéole, 

Homair et Costa croisières 
tiennent à votre disposition 
un catalogue rempli de pro-
jets. Faites votre choix !
VVF Villages. Un acteur de 
référence du tourisme au 
plan européen. Ce sont des 
résidences de vacances au 
cœur de sites naturels presque 
toujours exceptionnels  : en 
villages club ou en village 
location, avec clubs pour les 
enfants. Des remises de 5 à 
10 % selon les saisons.
Belambra. Spécialiste du club 
de vacances en France, c’est 
quelque 58 sites avec une 
offre allant de la formule tout 
compris à la simple résidence 
locative dans ses clubs 
nouvelle génération situées 
au pied des pistes et les pieds 
dans l’eau. Des remises de 10 
à 20 % selon les saisons.
Homair. Spécialiste des 
vacances en hôtellerie de 
plein air. Voici plus de 
20  ans que Homair propose 
des séjours touristiques 
de qualité. Ce sont plus de 
plus de 125  destinations 
sélectionnées avec soin de 
la France à la Croatie en 

passant  par l’Espagne, l’Italie, 
le Portugal, la Sardaigne et 
l’Autriche. Du séjour bien être 
au séjour touristique. Remises 
accordées selon la gamme 
choisie.
Campéole est une grande 
chaîne de campings en 
France. Ce sont plus de 
40 sites dans notre pays, mais 
aussi en Italie et en Espagne. 
Des remises de 5 à 10 % selon 
les saisons.
Costa croisières. Costa 
crociere, dans la langue de 
Dante, est une compagnie 
italienne de croisières mari
times qui appartient au groupe 
Carnival. Remise de 8 % appli
cable sur les tarifs du jour ou 
tarif brochure, cumulable avec 
certaines promotions. 
Alors n’attendez plus pour 
programmer le séjour de 
vos rêves. Quelle que soit la 
destination et le mode de 
logement, la FNATH va vous 
permettre de réaliser vos pro-
jets. Vous trouverez toutes ces 
informations sur notre site 
fnathservices.com ou contac-
tez Marie-Ange Charras au  
04 77 49 42 45 ou par courriel 
marie-ange.charras@fnath.
com. Excellentes vacances à 
vous toutes et tous ! <>

Je prépare 
mes vacances d’été !
La  FNATH vous propose à travers FNATHservices 
un panel de partenaires qui vous offrent 
des destinations de rêves à des prix préférentiels.

l’association / / /

Pierre Antoine. Adhérent à la FNATH, section 
de La Bresse (88) depuis 1956 (près de 
soixante ans de cotisations) et porte-drapeau 
depuis plusieurs années.

Françoise Boittin. Fidèle adhérente de la 
section de Boën-sur-Lignon (42) depuis 1971.

Germaine Charra. Ancienne présidente de la 
section locale de La Ricamarie (42), épouse 
d’Antoine Charra, grand handicapé depuis 1943 
et mère de Michel Charra, juriste au groupement 
Loire/Haute-Loire, décédé en 1999.

Lucienne Germain. Présidente de la  section 
de Montcenis (71) de 1977 à 2002 et membre 
du conseil d’administration départemental de 
la Saône-et-Loire de 1979 à 1991.

Marie-Hélène Huillier. Adhérente depuis 
2002, membre du conseil d’administration du 
groupement de la Charente/Charente-maritime 
et trésorière de la section de Rouillac.

Maurice Hyonne. Président de la section  
de Montmirail (51) dont il a été, depuis 1954, 
secrétaire général, président puis président 
d’honneur. Membre du conseil d’administration 
du groupement de la Marne pendant plusieurs 
années.

Alfred Metzger. Trésorier et secrétaire de la 
section de Rombas (57) qu’il avait totalement 
remise sur pied ces dernières années.

Camille Todeschini. Adhérent à la section  
de Dole (Jura). Retraité, il rejoint la section  
de Mont-sous-Vaudrey, où il a été trésorier  
et président durant de nombreuses années.  
Il était également administrateur départemental 
et membre du bureau.

Rectificatif. Éric Dubreuil était bien médecin 
et militant, conseil auprès la FNATH de Saône-
et-Loire (71), lire APE 305.

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie, ses 
groupements, ses comités et ses sections, 
présentent leurs sincères condoléances.

nos deuils
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sur la toile
Sur la zone « adhérent » du site www.
fnath.org, vous pouvez : accéder à vos 
données personnelles et les modifier si 
besoin ; consulter les informations qui vous 
sont réservées ; connaître les codes d’accès 
et lignes directes de nos partenaires 
FNATHservices  ; éditer votre carte 
adhérent ou votre bulletin de ré-adhésion. 
Vous pouvez aussi offrir à trois de vos 
proches un abonnement à À Part Entière.
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FNATHservices
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Chaque adhérent peut 
choisir  sa cotisation. 
Qu’il s’agisse de coti-

sation individuelle, ou bien-
faiteur, assorties, ou non 
d’une cotisation plus ou 
d’une cotisation solidarité… 
Vous pouvez également choi-
sir votre mode de paiement. 
Indépendamment du mode 
de paiement, les titulaires 
d’une carte de cotisation 
bienfaiteur recevront en fin 
d’année un reçu fiscal corres-
pondant à la partie déductible 
des impôts, dans les limites 
habituelles.
À l’occasion du renouvel-
lement de votre cotisation 
annuelle, nous vous rappe-
lons que de nombreuses 
structures départementales 
vous offrent la possibilité 
d’opter pour un règlement par 
prélèvement automatique, un 
moyen simple, sûr et souple.
Simple : il suffit de récupérer 
un formulaire d’autorisation 
de prélèvement, de le rem-

plir, de le signer, de joindre 
un relevé d’identité bancaire 
et d’adresser le tout à votre 
banque qui procède à la mise 
en place du prélèvement auto-
matique.
Sûr : le transfert de fonds est 
effectué directement entre 
votre banque et celle de votre 
structure départementale 
FNATH, ce qui supprime l’en-
voi d’un chèque par courrier 
ou le dépôt d’espèces.
Souple : vous pouvez réaliser 
le paiement de votre cotisa-
tion échelonné jusqu’à trois 
versements dans l’année sans 
aucun frais supplémentaire et 
à la date d’échéance que vous 
aurez vous-même définie en 
fonction de votre situation.

Rapprochez-vous de votre 
structure afin d’étudier les 
modalités de mise en place 
de ce paiement en 3  fois 
sans frais destiné à faciliter 
le règlement de votre cotisa-
tion. <>

Pr é l è v e m e n t a u t o m a t i q u e

Payer sa cotisation : 
c’est simple

/ / /  l ’association

À la Fnath, vous pouvez régler vos cotisations 
en plusieurs fois et par prélèvement automatique. 
Un moyen simple, sûr et souple.

Un vrai soutien  
avec FNATH Services 
à la personne
FNATH Services à la personne vous propose des forfaits pour 
vous faciliter la vie : entretien de la maison, petits travaux de 
bricolage, de jardinage, garde d’enfants, sortie d’école, de 
crèche, soutien scolaire… Vous avez des difficultés à réaliser 
les actes de tous les jours à votre domicile ? FNATH Services 
à la personne vous propose des services d’aides au quotidien.

Libre choix
Des formules innovantes existent et vous sont proposées 
sous différentes formes. Pour permettre la mise en place 
d’une prestation adaptée à vos besoins, des forfaits men-
suels, trimestriels, semestriels ou annuels sont possibles. 
Vous avez le libre choix en optant pour la formule à la carte. 
Dans ce cas, vous choisissez le nombre d’heures qui vous 
convient, à votre rythme. Concilier la vie quotidienne de la 
famille et sa vie professionnelle n’est pas simple tous les 
jours ! Vous pouvez obtenir des renseignements ou comman-
der une prestation en appelant FNATH Services à la personne 
au 0820 20 30 90. <>

Pour plus d’informations, vous pouvez contacter au 
siège fédéral à Saint-Étienne, Marie Ange Charras au 
04 77 49 42 45 ou par courriel à l’adresse suivante : 
marie-ange.charras@fnath.com. Vous pouvez 
également retrouver tous ces éléments sur notre site 
fnathservices.com rubrique : Services à la personne.
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Don du Groupe Schindler France à la Fnath, 14 janvier 2016. Le Groupe Schindler 
a donné à notre association un chèque d’un montant de 6 165 euros car elle 
estime qu’elle représente un des axes de sa politique RSE (responsabilité socié-
tale des entreprises). Schindler France soutient trois grandes idées : garantir un 
environnement de travail sûr et motivant, agir pour réduire l’impact environne-
mental et développer l’entraide et la solidarité. Suite à un sondage en interne, la 
Fnath est apparue aux yeux des collaborateurs du groupe comme correspondant 
à ces valeurs. Un grand merci à Schindler ! Sur notre photo, Pierre Vanstoflegatte, 
P-D.G. de Schindler, en compagnie d’Arnaud de Broca, secrétaire général de la 
Fnath. En savoir plus : a-part-entiere.fr
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Permanences

Uniquement sur 
rendez-vous.
Montluçon les 
1er et 3e mardis ; 
Vichy, les 2e et 
4e mercredis de 
chaque mois ; 
Moulins, le jeudi 
après- midi. 
Permanences 
téléphoniques 
uniquement le matin
de 9h à 11h30 les 
mardi, mercredi, et 
jeudi.

Saint-Jean 
d’Angely

Une permanence 
est tenue tous les 3e 
vendredi de 9h à 12h 
à la gare routière, 
place de la gare 
SNCF, 11, avenue 
Aristide-Briand. 
N’hésitez pas à nous 
contacter : Micheline 
Violleau, présidente 
de la section :  
05 46 33 12 39 ;  
ou au siège du  
groupement :  
05 46 41 24 85.

Aisne Chemin-Vert
Le comité de l’Aisne rejoint le 
groupement Chemin vert. Lors 
d’un congrès extraordinaire 
du groupement qui s’est tenu 
le 11 mars dernier, la nouvelle 
organisation a été débattue. 
Ainsi, un juriste viendra faire des 
permanences régulières à Chauny. 
De plus, outre les permanences 
habituelles des sections locales,  
une permanence se tiendra 
également à Saint-Quentin 
régulièrement.

Maison des associations
32, boulevard Gambetta
02300 Chauny
Tél. : 01 49 23 84 00

Fnath.cheminvert@fnath.com
fnathpicardie.org

ALLIER Congrès 
départemental
Pour rappel, le congrès 
départemental se tiendra le 3 juillet 
2016 à Avermes, salle Isléa. Des 
informations seront fournies aux 
adhérents de notre groupement 
par leur section locale en vue de 
leur inscription à cette journée de 
rencontre et de convivialité. Venez 
nombreux à cette manifestation 
pour soutenir vos bénévoles et votre 
service de conseil et de défense.

93, rue de Paris
03000 Moulins
Tél. : 04 70 46 17 95

fnath.03@wanadoo.fr

Charente-Maritime/Charente  
Des ours en peluche pour les mairies
Le conseil d’administration de 
la section de Saint-Jean d’An-
gély, représentée par sa pré-
sidente, Micheline Violleau, a 
offert des ours en peluche aux 
communes de Vergne, Matha, 
Nere, Les Touches de Périgny 
pour les remercier de leur sou-
tien. Les communes d’Aulnay, 
Mazeray, Cherbonnières et 
La Brousse en recevront éga-
lement dans les prochaines 
semaines. C’est l’occasion de 
faire connaître l’association, 
notre activité, nos revendi-

cations. Un appel est lancé 
par la présidente « Ne restez 
pas insensibles à la détresse 
humaine ! Une oreille attentive, 
une écoute, un soutien… Un 
être qui souffre, s’il se sent 
soutenu, ira déjà beaucoup 
mieux. »
☛ Lire page 20.
Résidence l’Atlante
19, rue des voiliers
BP 30134
17005 La Rochelle Cedex
Tél. : 05 46 41 24 85
fnath-16-17@wanadoo.fr

Comme elle s’y est engagée à l’issue du congrès extraordinaire 
de novembre 2015, la Fédération nationale accompagne  
l’évolution des comités afin que la présence de la FNATH  

soit maintenue au plus près de nos adhérents grâce au maillage  
de terrain que constituent nos militants et bénévoles.  

Par ailleurs, pour l’ensemble de nos bénévoles, la FNATH lance  
pour les prochains mois un plan ambitieux de formation 

des bénévoles des groupements. 

Si vous êtes intéressés,  
n’hésitez pas à contacter votre groupement.

©
 D

.R
.

Des ours en remerciement. De gauche à droite : Christiane Cretet, vice-présidente 
de la section de Saint-Jean d’Angély ; Jacky  Moreau, 1er adjoint au maire  ; 
Séverine Odelli, secrétaire de mairie ; Joël Wiciak, maire des Touches de Périgny.

17 16
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28Corrèze  
RATTACHÉE À LA DORDOGNE
À compter du mois de mars, le 
comité de la Corrèze est rattaché 
au groupement de la Dordogne, qui 
prend l’appellation de groupement 
interdépartemental Dordogne-Corrèze. 
Les permanences associatives 
resteront les mêmes. Une permanence 
à Brive aura lieu deux fois par mois. 

Maison des associations
11, place Jean-Marie-Dauzier
19100 Brive-la-Gaillarde
Tél. : 05 55 23 35 20

86, avenue du Maréchal-Juin
24000 Périgueux
Tél. : 05 53 45 44 50

fnath24@wanadoo.fr

Eure-et-Loir  
19 juin, Une journée 
conviviale au cabaret
La section locale de Nogent-le-
Rotrou organise, avec le groupement 
du Chemin vert, le 19 juin 2016 une 
journée conviviale et récréative au 
Merlose Cabaret, 61110 Condé-sur-
Huisne : www.melrose-cabaret.fr 

Inscription
Tous les adhérents et sympathisants 
de l’association sont cordialement 
invités à s’inscrire auprès de :  
Daniel Guédé, 4 rue du Gué  
28400 Margon. Tél. : 02 37 54 50 03 ; 
Françoise et Jean-Luc Graffin,  
17, rue Robert-Leborre 28400 Margon.  
Tél. : 06 19 86 04 09. Le montant pour 
la journée est de 49 € par personne 
ou 95 € pour un couple. Venez 
nombreux et parlez-en autour de vous. 
Cette journée est ouverte à tous.

11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00

fnath.cheminvert@fnath.com

☛ Lire Pages 20 et 26.

Corrèze Inauguration

©
 D
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Inauguration, Brive, le 13 janvier 2016. Les locaux du siège du comité ont été 
rénovés grâce à la municipalité de Brive et la Caisse d’épargne.

Les locaux du siège départe-
mental de la Corrèze ont été 
fraîchement rénovés. Ils ont été 
inaugurés le 13 janvier 2016, 
en présence des mécènes de 
la Caisse d’épargne Auvergne-
Limousin, de représentants 
de la ville de Brive -qui met 
ses locaux à disposition du 
comité- ainsi que des enca-
drants et salariés du chantier 
d’insertion de l’Agglomération 
de Brive qui ont effectué les 
travaux (notre photo). En bon 
voisin, le groupement de la 
Dordogne avait également 

répondu présent à l’invitation 
avec Monique Puygauthier, 
administratrice fédérale et 
présidente de ce groupement. 
Tout le monde a pu contem-
pler l’excellent résultat qui 
permet d’offrir aux adhérents 
un espace agréable, confiden-
tiel et chaleureux. Le mécénat 
de la Caisse d’épargne a éga-
lement permis d’acheter un 
ordinateur portable utile lors 
des permanences départe-
mentales. Un beau moment 
d’échange et de convivialité.

<>
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Section de La Rochelle. Le Loto de la section, qui s’est déroulé le 14 février 2016, 
a été une réussite. De nombreux participants ne connaissaient pas l’association, 
ce qui nous a permis de distribuer des dépliants et nous faire connaître. Prochain 
loto  : le 30 octobre 2016, salle de La Pallice à La Rochelle. Renseignements : 
coordonnées ci-contre, page 18.

Perma
nences

Les perma-
nences sont 
assurées par  
les militants  
des sections 
locales. Serge 
Mauguin, ancien 
responsable du 
service de conseil 
et défense,  
participera à la  
plupart d’entre 
elles. Authon-du-
Perche, à la  
mairie, le 4e  
mercredi du mois, 
de 14h à 15h30 ; 
Bonneval, salle 
Ave Maria, rue  
Ave Maria, le  
2e mercredi du 
mois, de 16h30  
à 18h ; Brou,  
passage Au-fil-de-
l’eau, bureau n°1, 
le 4e mercredi du 
mois, de 16h à  
18h ; Châteaudun, 
n°13 centre 
Touffaire, salle  
n°1 et 2, le 2e  
mercredi du mois 
de 14h à 16h ; 
Chartres, le 3e 
mercredi du mois 
(sauf au mois de 
juin : le 8 juin), de 
9h30 à 12h, salle 
B2, Abbayes de 
Saint-Brice, 1 rue 
Saint-Martin-au-
Val ; Nogent-le-
Rotrou, à la  
mairie, salle des 
colonnes, le 2e 
mercredi du mois, 
entre 17h et 19h ; 
Toury, annexe de 
la mairie, le 1er 
vendredi des mois 
de mai, juillet,  
septembre et 
novembre.
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Eure-et-Loir Chemin Vert
Les sections locales du comité 
d’Eure-et-Loir ont décidé lors 
des assemblées générales de 
se rattacher au groupement 
interdépartemental du Chemin 
vert, dont le siège est à Paris 
XIe. Ce rattachement nous 
conduit à fermer le bureau de 
la FNATH à Luisant, mais à 
développer les permanences 
sur l’ensemble du territoire 
d’Eure-et-Loir. 

Contact
Pour pouvoir contacter votre 
association, n’hésitez pas 
à vous rendre à ces perma-
nences pour rencontrer nos 

bénévoles qui vous accueil-
leront avec plaisir. Pour nous 
joindre, vous pouvez égale-
ment vous adresser à notre 
siège, soit par courrier élec-
tronique fnath.cheminvert@
fnath.com soit par téléphone 
au 01 49 23 84 00 (les lignes 
sont parfois saturées). Vous 
pouvez nous envoyer les 
courriers papiers, la photoco-
pie des documents concer-
nant les dossiers juridiques 
à l’adresse suivante : FNATH 
Groupement interdépartemen-
tal du Chemin-vert, 11, rue du 
Chemin-vert, 75011 Paris.

<>

Gironde Contactez-nous
Depuis le 1er janvier 2015, 
les dossiers juridiques des 
adhérents sont pris en charge 
par les services juridiques 
locaux de la Dordogne et de la 
Charente/Charente-Maritime, 
qui vous recevront dans leurs 
différentes permanences juri-
diques. Le groupement de la 
Dordogne s’adresse plus par-
ticulièrement aux adhérents 

des secteurs Sud et Sud-Est, 
qui peuvent se présenter aux 
permanences à Mussidan, à 
Montpon et à Port-Sainte-
Foy (lire ci-dessous). Les 
sections locales de Blaye, de 
Saint-André de Cubsaq et de 
Langon et Entre-deux-mers 
sont rattachées au groupe-
ment Charente/Charente-
Maritime.

Retrouvez les permanences de la FNATH

Section de Blaye  : 3e jeudi 
de chaque mois de 9 h à 12 h, 
Maison du service au public.
José Dubois, Tél. : 06 60 43 50 
78 ou 05 57 68 38 24.

Section de Saint-André-de- 
Cubzac : 3e jeudi de chaque 
mois de 14 h à 15 h, salle des 
réunions à Cubzac-les ponts.
Jean-Pierre Baud, Tél. : 05 57 
43 64 39.

Section du Libournais et 
Entre-deux-mers  : 1er lundi 
de chaque mois, de 14h à 15h, 
à la maison des associations, 
32, rue Amaury-de-Craon 
à Créon. S’adresser à Alain 
Lafon, Tél. : 06 65 13 59 33.

Mussidan : de 9h à 10h.
Montpon : le 1er mardi du 
mois de 10h30 à 12h à la 
mairie. 
Port-Sainte-Foy  : 1er mardi 
du mois de 14 à 15h, à la 
mairie.

Résidence l’Atlante
19, rue des voiliers
BP 30134
17005 La Rochelle Cedex
Tél. : 05 46 41 24 85
fnath-16-17@wanadoo.fr

86, avenue du Maréchal-
Juin
24000 Périgueux
Tél. : 05 53 45 44 50
fnath24@wanadoo.fr

Eure-et-Loir Senonches
La section de Senonches a tenu son 
assemblée générale, animée par 
Lucien Leclainche président, Guy 
Eugène Cocard, vice-président, et 
Arnaud de Broca. Devant la petite 
assistance, rejointe en toute fin de 
réunion par le maire, les débats 
ont pu s’organiser autour des 
rapports moraux et financiers de la 
section, mais aussi à propos de la 
nouvelle organisation mise en place 
dans le département et des sujets 
d’actualité telle que l’accessibilité ou 
l’utilisation des pesticides. 

Nogent-le-Rotrou

La section a organisé des réunions 
d’information à l’attention de 
ses adhérents les 13  février et 
20 février ainsi que son assemblée 
générale. Regroupant tout le sud 
du département, elle compte 
260 adhérents dont 103 se sont 
déplacés. Ils ont entendu les 
responsables locaux sur l’activité de 
la section et celle de la fédération 
nationale. Lors de la réunion 
d’information à Brou, Mmes 
Thirarrd et Sarrazin représentaient 
la collectivité. à Châteaudun, c’était 
Mme Villette, et à Nogent-le-Rotrou, 
le maire, M. Huward, a fait une 
petite apparition. L’ensemble des 
collectivités nous assurent de leur 
soutien. Daniel Guédé, président, 
a présenté son rapport moral 
ainsi que la reprise de la section 
locale de Bonneval. Il a souligné 
la participation importante des 
membres du bureau de la section 
et a présenté les conséquences 
de l’affiliation au groupement 
interrégional Chemin vert, dont le 
siège est à Paris. Jack Malledant, 
trésorier de la section locale, a 
présenté le bilan financier, en 
rappelant l’apport de la section 
locale de Bonneval d’un montant de 
15 000 e. L’ensemble des rapports 
ont été votés à la majorité des 
présents. Autres sujets abordés : 
l’action de la Fédération, les 
difficultés concernant l’accessibilité 
et la nécessité absolue de 
restructuration et de regroupement 
des structures. ☛ Lire Page 19.

Téléthon 
La section 
d’Aucamville 
(31) de la FNATH 
Grand Sud s’engage 
au Téléthon. Le 6 
décembre dernier, 
la section locale 
a participé aux 
manifestations 
du Téléthon 
à Aucamville. 
L’ambiance était 
super ! Le vin 
chaud préparé par 
l’association s’est 
bien vendu, de quoi 
faire un petit chèque 
pour les œuvres du 
Téléthon.

10, rue du château-
d’eau
31140 Aucamville
Tél. : 05 61 70 24 83
fnathgrandsud@
bbox.fr
www.fnath-grand-
sud.org

Grand 
sud
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Loir-et-
Cher/
Loiret

Coordonnées
35-37, avenue  
de l’Europe
41000 Blois
Tél. :  
02 54 43 92 01
fnath41@
wanadoo.fr 

Loiret

Une 
permanence  
est assurée une 
fois par mois à 
la maison des 
associations 
de Fleury-les-
Aubrais. Pour tout 
renseignement, 
nous contacter 
au 02 54 43 92 01.

Isère ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’assemblée générale des 
sections de Bourgoin-Jallieu 
(président Jean-Pierre Cayla) 
et de la Tour-du-pin (pré-
sident, Victor Meneghel), a eu 
lieu le 7 février 2016, en pré-
sence du député Alain Moyne-
Bressand et du président du 
groupement départemental 
de l’Isère, Louis Ghisolfi. À 

l’issue de cette réunion, une 
médaille a été décernée à 
Odile Bordiaux en récom-
pense de ses 37  années de 
fidélité à la FNATH.

4bis, rue Hector-Berlioz
38000 Grenoble
Tél. : 04 76 44 75 62 
fnath.38@wanadoo.fr

Landes Décision 
unilatérale
Malgré l’opposition de la Fédération 
nationale, certains représentants  
du groupement des Landes ont pris la 
décision unilatérale à la mi-décembre 
2015, au mépris de toutes les 
règles de démocratie, des statuts et 
règlement intérieur de l’association, 
de transférer leur activité auprès 
d’une autre association. N’ayant été 
informée qu’a posteriori, la FNATH 
n’a pas été en mesure de faire valoir 
les éléments nécessaires afin que ses 
adhérents puissent faire leur choix  
en pleine connaissance de cause.  
Ce sont ainsi vos données et vos 
dossiers personnels qui ont été 
transférés à une association tierce  
qui ne bénéficie ni de la même 
expérience ni de la même organisation 
et donc de la reconnaissance 
nationale. 
Tous les adhérents de la FNATH qui 
souhaitent poursuivre leur soutien 
et leur engagement auprès de notre 
association ou qui ont besoin d’un 
accompagnement administratif et 
juridique peuvent rencontrer les 
bénévoles et juristes de la FNATH, 
dans l’attente de la réorganisation 
locale, aux permanences suivantes :
Bayonne : 2e et 4e mardi de chaque 
mois de 9h30 à 16h00 ;
Pau : tous les lundis de 9h00 à 12h30 
et 13h30 à 16h30 ;
Auch : 1er et 3e vendredi de chaque 
mois de 9h30 à 12h00 et 14h00 à 
16h00 ;
Langon et Entre-deux-mers : 
s’adresser à M. Alain Lafon.  
Tél. : 06 65 13 59 33.

Vous pouvez joindre le secrétariat 
FNATH à : FNATH Grand-Sud :  
05 61 70 24 83.

Loir-et-Cher/Loiret 

Section de Montargis
L’assemblée générale de la 
section s’est tenue le 23 janvier en 
présence de Jean-Jacques Renier, 
président de la section, et de Marie-
Claude Campanelli, présidente du 
groupement du Loir-et-Cher, qui a pu 
expliquer le nouveau fonctionnement 
du groupement.

Loir-et-Cher/Loiret RapprochemenT
Après plusieurs réunions, les 
sections du Loiret ont adhéré 
au groupement du Loir-et-
Cher qui organise d’ores et 
déjà des permanences dans le 
Loiret afin d’accompagner les 

adhérents. Pour tout rensei-
gnement sur vos dossiers ou 
joindre le groupement, vous 
pouvez contacter le groupe-
ment du Loir-et-Cher. Voir ci-
contre. ☛ Lire page 22.

Section de Gien
Le 16 janvier dernier, la section 
de Gien a tenu son assemblée 
générale, en présence d’une 
représentante de la mairie. 
Nicole Lagrange, présidente, 
et René Ferry, trésorier, ont 
présenté les comptes et le 
rapport moral de la section, 

avant d’échanger avec les 
adhérents présents sur les 
questions liées au fonction-
nement de la maison dépar-
tementale des personnes 
handicapées ou bien encore 
des services à la personne.

<>

Section de Pithiviers
Sans en référer à ses adhé-
rents, la section de Pithiviers 
a souhaité se dissoudre. Les 
adhérents ont été invités à 
une réunion le 16 mars der-

nier afin de leur expliquer le 
nouveau fonctionnement mis 
en place et de les rassurer sur 
le maintien de la FNATH dans 
le département.

©
 D

.R
.

Bourgoin-Jallieu, 7 février 2016. Assemblée générales des sections. Odile 
Bordiaux a reçu la médaille de la FNATH.

41-45

41-45
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Agenda

La journée 
détente au Bourg 
d’Iré avec pêche au 
plan d’eau et repas 
doit avoir lieu le 
9 avril 2016.

Laval

La section a mis 
à l’honneur 
Henri Ralu pour 
34 années de 
bénévolat. Le maire 
de Laval lui a remis 
la médaille d’argent, 
le 4 septembre 2015.

Loir-et-Cher/Loiret 
Assemblée générale
L’assemblée générale de la section 
de Blois a eu lieu le samedi 20 
février dernier en présence de la 
présidente départementale, Marie-
Claude Campanelli. Dominique 
Cavarec, nouvellement présidente 
de cette section, remercie les 
présidents de section ainsi 
que les adhérents de leur large 
participation pour cette journée de 
dialogue et d’échange sur différents 
thèmes dont l’accessibilité sur le 
département du Loir-et-Cher.

☛ Lire page 21.
35-37, av. de l’Europe
41000 Blois
Tél. : 02.54.43.92.01
fnath41@wanadoo.fr

Loire/Haute-Loire
Un nouveau groupement
Depuis le 1er février, les militants 
des sections de la Loire/Haute-
Loire ont constitué un nouveau 
groupement, permettant ainsi de 
maintenir en proximité l’activité 
des sections, mais aussi les 
deux salariées du comité. Cette 
réorganisation ne change donc pas 
les services apportés aux adhérents 
de ces deux départements. 
Le conseil d’administration du 
groupement est présidé par Bernard 
Aloin et vice-présidé par Christiane 
Parcy.

47, rue des Alliés
42000 Saint-Étienne
Tél. : 04 77 25 18 15

fnath42-43@fnath.com
fnath42-43.fnath.org

RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche toujours des 
bénévoles, pour une heure, une journée ou plus, pour aider dans 
les tâches et engagements quotidiens : convivialité, organisation, 
représentation devant différents organismes (MDPH, CPAM, 
commissions accessibilité), comptabilité, informatique, accueil des 
adhérents... 
Toutes les bonnes volontés sont bienvenues !
Contactez vos groupements et sections locales. Merci. 
Joignez-nous sur benevole@fnath.com ou téléphonez  
au 04 77 49 42 45.

Loire/Haute-Loire

©
 D

.R
.

Assemblée générale à Blois. Dominique 
Cavarec, présidente de la section, entourée de 
Marie-Claude Campanelli, présidente départe-
mentale, et de Chantal Défossez.

©
 D
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Remise de médaille, le 1er mars 2016. Robert Bianchin, adhérent et administra-
teur à la CPAM de la Loire, a été médaillé et diplômé pour 40 ans de fidélité à la 
FNATH lors de l’assemblée générale du groupement 42/43.

Fnathy à l’hôpital de Roanne. La section de Roanne a remis, en fin d’année der-
nière, une trentaine de peluches Fnathy aux enfants hospitalisés dans le service 
pédiatrique de l’hôpital de Roanne, en présence du directeur adjoint du centre 
hospitalier et de la cadre de santé du service pédiatrique. 
47, rue des Alliés - 42000 Saint-Étienne - Tél. : 04 77 25 18 15 
fnath42-43@fnath.com - fnath42-43.fnath.org

49-53

49-53
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54

54

Info 
Juridique

Les fautes 
inexcusables, 
procédures 
engagées par la 
FNATH 54, des 
sociétés Saint-
Gobain et Kléber 
ont été confirmées 
en appel. Encore 
une victoire pour 
les victimes  
de l’amiante !

Longwy 
L’assemblée 
générale de 
la section de 
Longwy se tiendra 
le 09 avril 2016 à 
Rhon, salle de la 
jeunesse, à partir 
de 10h.

Meurthe-et-Moselle

Fête de la mirabelle 

et des produits  

du terroir

À noter dans vos agendas  : cette 
année, la fête de la mirabelle aura lieu 
le 21  août, pour sa 16e édition. Une 
brocante est organisée par tous les 
adhérents FNATH intéressés. 

Champigneulles
Cette grande fête se tiendra au parc du 
château de Champigneulles (54 250) de 
9h à 19h. Entrée gratuite - accessibilité 
- restauration gastronomique ou res-
tauration rapide - expositions - anima-
tions diverses. Nous vous y attendons 
nombreux ! 

Pour vous inscrire, téléphonez  
au 03 83 38 30 87 ou par mail : 
fnath54@wanadoo.fr

78, place du Colonel-Driant
54000 Nancy
Tél. : 03 83 35 51 76

fnath54@wanadoo.fr

Maine-et-Loire/Mayenne Choucroute 
de la FNATH à Segré
La salle Constant-Ménard 
était pleine à craquer le 
22 novembre 2015. 160 per-
sonnes se sont rassemblées 
pour une choucroute très 
réussie et appréciée de tous. 
Avant de lever son verre de 
l’amitié, Marie-Claude Riot, la 
présidente, a souhaité la bien-
venue à tous les participants, 
les remerciant d’avoir répondu 
présents aux invitations des 
membres de son équipe. Elle 
a demandé à tous de se lever 

pour une minute de silence 
en mémoire des morts des 
attentats de Paris. Après ce 
moment de recueillement, 
Marie-Claude a informé que la 
FNATH regroupait 140 adhé-
rents. Les bénéfices de la 
choucroute pourront servir à 
aider les plus nécessiteux.

42, av. Yolande-D’Aragon
49100 Angers
Tél. : 02 41 48 50 25
fnath49@wanadoo.fr

Oise Chemin-vert
Le comité de l’Oise rejoint le 
groupement Chemin vert. Lors 
d’un congrès extraordinaire du 
groupement qui s’est tenu le 
11 mars dernier, la nouvelle 
organisation a été débattue. 
Ainsi, un juriste viendra faire 
des permanences régulières 
à Beauvais. Les adhérents 
de l’Oise peuvent également, 
en raison de la proximité, se 
rendre aux permanences des 

sections de Goussainville, 
de Louvres ou de Chauny. 
Pour plus de renseignements, 
contactez le groupement du 
Chemin vert.

11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00
fnath.cheminvert@fnath.
com

<>
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Loire-Atlantique Congrès 2016
Le prochain congrès départemental de Loire-Atlantique aura 
lieu le 11 juin 2016 au restaurant Le Royam sur la commune de 
Savenay. Votre présence en tant qu’adhérent(e)s de la Fnath 
44 est souhaitée et nécessaire. Elle vous permettra de vous 
exprimer pleinement. En vous rapprochant des représentants 
de votre section pour présenter votre candidature au prochain 
conseil d’administration départemental, vous aurez l’occasion 
de participer au fonctionnement de votre groupement comme 
adhérent(e) bénévole et d’apporter votre voix en représentant 

votre section. Le groupement Fnath de Loire-Atlantique compte 
sur la participation, l’aide et le soutien de tous pour continuer 
à défendre les intérêts de tous ses adhérents, victimes 
d’accidents de la vie.

25, rue Esnoul-des-châtelets - 44200 Nantes
Tél. : 02 40 69 84 71
fnath44@wanadoo.fr
http://fnath44.org/
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La section a organisé un concert intitulé 
Ensemble sur scène, le 27 février 2016. Le 
programme se composait d’un spectacle 
du magicien Obmagic, d’un concert de 
deux chanteurs, Rachid Daci et Samir 
Arab, et d’un groupe, les Fait ard. La 
diversité de la musique était de mise et 
le show était chaud avec des artistes qui 
ont entraîné le public sur des sons doux, 
sensibles, cosmopolites et rythmés. La 
soirée a débuté par le spectacle du magi-
cien qui a accompli des tours de magie 
fantastiques, suivi du premier chanteur 
-auteur et compositeur- puis du second 
sur des reprises de chansons de Georges 
Brassens, avec de l’humour entre deux. 
Enfin, clou du spectacle, le groupe qui a 
interprété des chansons actuelles et des 

années 80 : sublime et mémorable soirée ! 

Bénéfices
Les artistes ont œuvré gracieusement, 
permettant à la section d’obtenir les 
bénéfices de la soirée, le public ayant 
répondu présent puisque nous étions 100. 
Soulignons ce type de manifestation qui, 
sans nul doute, sera à renouveler pour 
fidéliser et proposer une vie associative.  
Bravo à tous les bénévoles de la section 
et mention spéciale à Christophe qui a pu 
réunir les artistes et obtenir que le concert 
soit réalisé gracieusement.

4, bd Louis-XIV - 59013 Lille
Tél. : 03 20 53 85 85 
servjuridique.fnath@wanadoo.fr 

Moselle Assemblée 
générale 
L’assemblée générale de la section 
de Volmerange-les-mines s’est 
déroulée le 7 février 2016 à la 
salle des fêtes (notre photo). Le 
président, Roland Hamen, a ouvert 
l’assemblée, entouré d’un parterre 
d’élus, conseiller départemental, 
maires et adjoints de Volmerange-
les-mines et des communes 
environnantes, qui ont ainsi marqué 
leur soutien. Des représentants du 
groupement départemental de la 
Moselle étaient également présents. 

Partenaires
Une assistance nombreuse 
s’est déplacée pour entendre 
les nouvelles de la section et les 
interventions des partenaires de 
la FNATH, notamment celle du 
représentant du cabinet Ledoux 
et associés. Un verre de l’amitié a 
été offert par la section, suivi d’un 
repas délicieux et d’une animation 
dansante par Thierry Animation. Au 
cours de l’après-midi, le président 
a honoré la doyenne et le doyen de 
l’assemblée en leur remettant des 
fleurs et un coffret de vin.

Section Volmerange-les-mines-
Ottange et environs
10, rue des Prés-Molvange  
57330 Eschérange
Tél. : 06 86 43 02 44 -  
Courriel :  
hamen.roland@wanadoo.fr 

Bâtiment Jacques-Brel
7, place de la gare
Square Jean-Moulin
57100 Thionville
Tél. : 03 82 51 19 55
fnath.moselle@wanadoo.fr
fnath.groupement.57.monsite-
orange.fr

Nord La section de Tourcoing fait son show

Pyrénées-atlantiques/Hautes-Pyrénées 
REGROUPEMENT AVEC LE GRAND-SUD
Le comité rejoint le groupement Grand-
Sud. Pour les adhérents, rien ne change 
puisque vous serez accueillis dans les 
mêmes locaux par les mêmes personnes. 
Une assemblée générale s’est tenue le 11  
mars dernier.

10, rue du château-d’eau
31140 Aucamville
Tél. : 05 61 70 24 83
fnathgrandsud@bbox.fr
www.fnath-grandsud.org

<>
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À retenir

Cantal : une 
conférence 
handicap santé 
« Quels 
organismes 
interviennent ? » 
aura lieu le 31 mai 
2016.

Assemblées 
générales
Les deux 
premières 
assemblées 
générales de 
l’année 2016,  
en Haute-Saône 
ont eu lieu à la 
section locale  
de Vauvillers et 
des environs et  
à la section de 
Saint-Loup-sur-
Semouse et  
des environs.

Puy-de-Dôme/Cantal 

Assemblées générales
Le groupement remercie ses 
nombreux adhérents et les élus 
qui ont participé aux assemblées 
générales (notre photo) de Thiers, 
Ambert, Les Ancizes, Riom, 
Cournon, Auzat-la-Combelle et 
Hydes. Il remercie aussi le Collectif 
interassociatif sur la santé (Ciss) 
Auvergne, avec Roger Picard et 
Vanessa Hintz du centre hospitalier 
universitaire (CHU) de Clermont-
Ferrand, pour leur  conférence, très 
appréciée, sur les dons de moelle 
osseuse et d’organes.

Agenda
Assemblées générales : 12 mars : 
Cournon 9h. 31 mai : Aurillac (15). 
3 septembre : Saint-Flour. 
19 novembre : Issoire (au titre de 
l’année 2017). 26 novembre : 
Auzat-la-Combelle. Saint-Eloy-les-
mines : à déterminer.
Assemblées générales des 
sections : une convocation adressée 
à tous les adhérents  précisera le 
lieu exact et l’heure de la réunion.
Congrès interdépartemental : 
30 avril : Saint-Éloy-les-mines 9h.
Manifestations : 13 juin : voyage 
aux Iles Borromées et au Lac 
Majeur (Cournon). 26 juin : repas 
champêtre (Auzat/La Combelle). 
Deux conférences/débats auront 
lieu à Aurillac (fin mai/début juin) et 
à Clermont-Ferrand (fin septembre/
début octobre). 16 octobre : loto 
(Cournon). 22 et 23 octobre : les 
Jacinthes de l’Espoir organisée par 
le groupement à Clermont-Ferrand 
et ses environs. 5 novembre : loto 
(Auzat/La Combelle).

Maison du Peuple
Place de la Liberté
63000 Clermond-Ferrand
Tél. : 04 73 37 82 55
fnath.clermont@wanadoo.fr

Haute-Saône
Fnathy à l’hôpital de Vesoul
Une cinquantaine de peluches 
pingouin nommées Fnathy, 
mascotte de l’association, 
ainsi que des papillotes, ont 
été distribuées aux enfants du 
service pédiatrique du centre 
hospitalier de Vesoul, par 
Françoise Masson, présidente 
du groupement départemen-
tal, en compagnie d’Annick, 
bénévole. Fnathy, ce compa-
gnon tout doux est très vite 
devenu l’ami et le confident 

des jeunes malades. Il « trans-
met un message de respect de 
la différence. C’est également 
un geste d’espoir pour ces 
enfants séparés momentané-
ment de leur famille », explique 
Françoise Masson.
☛ Lire page 26.

5, rue Jean-Bernard Derosne
70 000 Vesoul
Tél. : 03 84 76 06 99
fnath70@orange.fr
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Pour vous 
simplifier la vie
fnathservices.com

Plus de services pour une meilleure qualité de vie

63-15
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Haute-Saône
Un nouveau service
Les règles de l’assurance 
complémentaire santé ont 
changé au 1er janvier 2016. 
Afin de satisfaire au mieux ses 
adhérents, notre association 
a signé des  partenariats avec 
plusieurs compagnies d’assurances 
mutuelles. Il est peut-être le moment 
de se poser les bonnes questions 
pour bénéficier d’un contrat avec 
un coût prestations/cotisation 
avantageux. Nous vous proposons 
de contacter notre bureau FNATH 
de Vesoul, afin de prendre rendez-
vous avec un spécialiste en 
assurances qui vous conseillera 
au mieux, selon vos besoins et 
votre budget (Tél. : 03 84 76 06 99). 
Vous pourrez bénéficier de 
nombreux conseils et explications 
concernant les différentes 
prestations mutuelles, et profiter 
de votre visite en nos bureaux pour 
consulter la liste de nos différents 
partenariats qui peuvent contribuer 
à vous aider à réaliser quelques 
petites économies. Profitez sans 
tarder de ce nouveau service 
FNATH 70 (gratuit).
☛ Lire Page 25.

PARIS Une journée  
au cabaret en juin
Une journée récréative sera 
organisée par la section locale  
de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 
avec le groupement du Chemin-vert, 
le 19 juin au Melrose Cabaret  
à Condé-sur-Huisne (61). 
☛ Lire page 19.

83

Rendez-vous

Les 
permanences, 
notamment à Toulon 
et à Draguignan, 
se font sur rendez-
vous.
N’hésitez pas à 
prendre contact 
avec nous. 
☛ Lire Page 27.

Saint-Savin

Permanences 
tous les deuxièmes 
mardis du mois 
à la maison des 
associations à 
Saint-Savin de 
14h à 16h avec un 
conseiller juridique 
du groupement de 
la Vienne. 

Les projets 
de Saint-Dié 
Repas dansant le 
10 avril à l’Auberge 
du Diefenbach. Une 
journée à l’Ile de 
Mainau (Allemagne) 
et visite des chutes 
du Rhin en juin. 
Week-end pêche  
les 27 et 28 août.

Le 11 mars dernier, les sec-
tions de l’Aisne, de l’Eure-et-
Loir, de la région parisienne 
(hors Seine et Marne), de 
l’Oise et de la Somme étaient 
réunies en congrès extraordi-
naire afin d’officialiser le rat-
tachement des départements 
de la Picardie au groupement 
du Chemin-vert récemment 
constitué. Un nouveau conseil 
d’administration de 15 per-
sonnes a été élu. Il est com-
posé de représentants de 
l’ensemble des départements : 
René Atlan, Michèle Chataigner 
(vice-présidente), Gérard Dehu, 
Fatima Djaïz (secrétaire géné-
rale), Mohammed Farhane, 
Jean-Pierre Foucault (tréso-
rier), Aicha El Khadiry, Jack 
Malledant, Henriette Marie 
(présidente), Serge Mauguin, 
Claude Monin, Guy Morel, Jean 
Perrot, André Roump, Gérard 
Déhu, Georgette Lemaire. 
3  suppléants ont également 
été élus et seront invités à tous 
les conseils d’administration. 
Les commissions de contrôle 
de compte et des conflits ont 
également été constituées. 
L’organisation du nouveau 
groupement a fait l’objet de 
débats. Des permanences 
juridiques seront assurées 
sur rendez-vous à Chauny, à 
Beauvais et à Amiens. La liste 
des permanences a d’ores et 
déjà été transmise aux adhé-
rents de l’Eure-et-Loir. 

Réorganisation
L’ensemble des chèques 
de cotisation peuvent être 
envoyés au siège du groupe-
ment (11, rue du Chemin-vert, 
75011 Paris) ou directement à 
la Fédération nationale. Pour 
joindre le groupement, les 
adhérents peuvent téléphoner 
au 01 49 23 84 00 ou envoyer 
un mail à fnath.cheminvert@
fnath.com Les locaux sont 
ouverts du mardi au vendredi 
matin. Le standard est ouvert 
le matin et l’après-midi du 
lundi au jeudi.
Cette réorganisation a pour 
objectif de garantir un meilleur 
accompagnement juridique 
tout en maintenant la proxi-
mité avec nos adhérents par le 
biais notamment des sections. 
Le nouveau groupement, fort 
de plus de 4 000 adhérents, 
compte malgré cette réorga-
nisation, sur la fidélité de ses 
adhérents, afin de poursuivre 
ses actions de défense indivi-
duelle et collective des acci-
dentés de la vie. 

☛ Lire Pages 18, 19, 20 et 
23.

11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00

fnath75.org
fnath.cheminvert@fnath.
com

Le comité de la Somme rejoint 
le groupement Chemin-vert. 
Lors d’un congrès extraordi-
naire du groupement qui s’est 
tenu le 11 mars dernier, la 
nouvelle organisation a été 
débattue. Ainsi, un juriste 
viendra faire des permanences 
régulières à Amiens. Les adhé-
rents de la Somme peuvent 
également s’adresser aux per-
manences maintenues dans 

l’ensemble du département 
par les sections. Pour plus de 
renseignements, contactez le 
groupement du Chemin-vert.

11, rue du Chemin-Vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00

fnath.cheminvert@fnath.
com

<>

Groupement du Chemin-vert
Un nouveau groupement

Somme Chemin-Vert

Un geste écocitoyen
pour soutenir

les accidentés de la vie
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Saint-Dié

Le bureau  
est reconduit : 
présidente : 
Gabrielle Zotti ; 
trésorière : 
Bernadette 
Guizot ; 
secrétaire : 
Elisabeth 
Lavoivre.

Permanence

Nous rappelons 
que la 
permanence  
de la FNATH de 
Saint-Dié a lieu 
le 1er vendredi  
de chaque mois 
au centre social 
de Kellermann  
sur rendez-vous  
au 03 29 57 75 94 
ou 07 80 48 41 38.

Var Forum du Handicap
Les militants du Var étaient présents 
le 22 mars au 7e Forum du handicap 
à Saint-Raphaël, où ils ont tenu un 
stand. Les militants recherchent 
des bénévoles pour les épauler et 
développer leur présence.
6, place Léon-Blum
BP 5031 - 83091 Toulon cedex
Tél. : 04 94 92 36 64
fnath83@fnath.com
fnath83.org
☛ Lire Page 26.

VOSGES
Assemblée générale
La section de Saint-Dié et des 
environs, a tenu son assemblée 
générale, le 6 février, à la salle 
Carbonnar. La présidente, Gabrielle 
Zotti, a remercié les adhérents 
présents , Marie-Claude Ancel, 
conseillère municipale chargée 
des personnes handicapées, 
et René L’Homme, président 
du groupement départemental 
des Vosges. La section compte 
aujourd’hui 148 adhérents et les 
principales demandes concernent 
les accidents du travail et maladies 
professionnelles. Bilan des activités 
pour l’année 2015 : journée au Saut-
du-Doubs en mai et un week-end 
pêche en août.

Médaille
Le bilan financier est positif grâce à 
la bonne gestion de notre trésorière, 
Bernadette Guizot. Une médaille 
a été remise à Bertrand Chaxel 
pour 28 années de fidélité au sein 
de l’association. Par ailleurs, le 
bureau et les membres de la section 
ont offert une coupe de fleurs à 
Gabrielle Zotti pour ses 5 années 
de présidence. Cette assemblée 
a également été l’occasion de 
remettre les lots de la souscription 
volontaire de solidarité dont le 
tirage a eu lieu en novembre 2015. 
Gabrielle Zotti a remercié le maire, 
David Valence, pour le prêt gratuit 
de la salle.
4, rue Aristide-Briand
88008 Épinal
Tél. : 03 29 82 53 02
fnath.vosges@wanadoo.fr

Vienne Assemblée générale
L’assemblée générale de 
Saint-Savin s’est tenue 
devant 60 adhérents sur 112 
que compte la section à la fin 
2015. Nous notons une stabili-
sation des effectifs. Les activi-
tés de l’association sont nom-
breuses tout au long de l’an-
née  : loto, belotes, voyage… 
Sans oublier les permanences 
(lire ci-contre). L’assemblée a 

validé tous les bilans financier 
et activités. Le conseil d’ad-
ministration a été renouvelé : 
17 membres + 3 suppléants. 
La réunion s’est terminée par 
le verre de l’amitié.

52, rue Jean-Jaurès 
86000 Poitiers
Tél. : 05 49 41 16 10
fnath.vienne@wanadoo.fr
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Remise de médailles de fidélité à nos deux adhérents, Dominique Grellet et 
George Lagarde (groupement de la Vienne). Les médailles ont été remises par 
Jean-Marie Rousse, maire de Saint-Savin, et William Boiron, maire de Nalliers, 
en présence des représentants du groupement de la Vienne et de la Fédération 
nationale.
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RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche 
toujours des bénévoles, pour une heure, une 
journée ou plus, pour aider dans les tâches et 
engagements quotidiens : convivialité, organisation, 
représentation devant différents organismes (MDPH, 
CPAM, commissions accessibilité), comptabilité, 
informatique, accueil des adhérents... 

Toutes les bonnes volontés  
sont bienvenues !
Contactez vos groupements et sections locales.
Merci. Joignez-nous sur benevole@fnath.com
ou téléphonez au 04 77 49 42 45.
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C
omment converser 
avec une personne 
« non verbale »  ? 
Que faire à chaque 
fois que l’on est 

confronté à la barrière de la 
langue ? Marie Spitz a répondu 
à toutes ces questions en met-
tant au point une application 
sur tablette et smartphone 
baptisée Talk different, littéra-
lement parler de façon diffé-
rente. Cette mère de famille a 
eu plusieurs enfants dont une 
fille, de 23  ans aujourd’hui, 
atteinte d’autisme. « Je me 
suis consacrée à elle et, avec 
le soutien de mon mari, j’ai 
essayé plusieurs méthodes de 
communication. » Même si 
Marie Spitz a eu « la chance » 
de ne pas avoir à travailler, elle 
a mené tambour battant une 
bataille digne d’une entrepre-
neure, couronnée par deux 
récompenses en novembre 
2015  : lauréate des Trophées 
de l’Apajh et des Trophées de 
la communication.

Makaton
« J’ai essayé plusieurs outils 
avec ma fille, se souvient-
elle. J’ai notamment utilisé le 
makaton qui repose en partie 
sur des pictogrammes. Mais 
cette méthode peut se révéler 
compliquée car elle est encom-
brante. Difficile de se déplacer 
avec toutes les images  ! Que 
faire quand on les oublie ? De 
plus, les parents qui manquent 
de moyens doivent apprendre à 
fabriquer les images par eux-
mêmes et plus l’enfant avance 
en âge, plus il y a de pictos ! » En 
grandissant, la fille de Marie a 
commencé à rejeter le maka-
ton et a montré un réel intérêt 

pour l’informatique. « Nous 
lui avons offert une tablette 
pour ses 18 ans. Elle allait sur 
les moteurs de recherche pour 
trouver des images d’animaux 
et apprendre à écrire le mot 
cheval, par exemple. » C’est à 
ce moment-là que Marie Spitz 
a cherché une application sur 
internet qui permette à sa 
fille d’évoluer. Et cette petite 
équipe familiale soudée s’est 
transformée en start up.

Propre projet
« Toutes les applications que 
j’ai trouvées ne m’ont pas 
convaincue. Soit elles étaient 
en langue anglaise, soit il 

manquait une charte gra-
phique, soit le prix dépassait 
les 150 euros. » Alors Marie se 
lance, forte de deux maximes : 
« Si ton projet est bon, tu trou-
veras l’argent. Les gens se 
mettent trop de freins  ! » « J’ai 
rédigé mon propre projet d’ap-
plication pour échanger avec 
des gens qui manquent de com-
munication verbale mi-2013 
et j’ai rencontré un financeur 
qui a estimé que j’étais en 
train de créer un langage uni-
versel. Je suis repartie avec un 
gros chèque. J’ai commencé à 
élaborer mon projet, jours et 
nuits, j’avais l’impression de 
vivre une nouvelle grossesse. » 

De fil en aiguille, Marie Spitz 
choisit un prestataire issu de 
Cap Gemini qui développe 
avec elle l’application. « Il y 
a eu des hauts et des bas. Je 
tenais à ce que le projet reste 
fidèle à mon idée. Mais nous 
y sommes finalement arrivés 
début 2015. »

Utile partout
La vision de Marie est très per-
sonnelle car elle ne souhaite 
pas se cantonner au handicap : 
« Je ne suis pas très académique, 
concède-t-elle. Je voulais une 
application utile bien sûr au 
monde du handicap, mais je 
voulais aussi qu’elle soit utile 
partout. De fait, elle est décli-
née en 9  langues. Elle vise les 
jeunes, mais aussi les immigrés 
et pourquoi pas les touristes ! À 
chaque fois que nous sommes 
confrontés à la barrière de la 
langue, je voudrais que Talk 
different puisse répondre. » 
Sur le modèle économique, 
Marie se veut également ico-
noclaste puisqu’elle a refusé 
de vendre son application 
90  euros, « cela aurait été le 
juste prix  ! » Elle la propose à 
0,99 euro car elle souhaite la 
généraliser au monde ordi-
naire et ne veut pas imposer 
une double peine aux familles 
modestes qui élèvent des 
enfants en situation de han-
dicap. Son application qui se 
veut citoyenne (les mises à jour 
sont gratuite) a déjà été télé-
chargée à 10 000 exemplaires 
de par le monde. « Je vise le 
million », lâche Marie Spitz. <>

Pierre Luton
www.talkdifferent.com
contact@talkdifferent.fr 

portrait /// 

Talk different permet de converser avec une personne 
qui n’est pas « verbale », qui souffre d’une déficience 
intellectuelle et/ou motrice. Cette application aide aussi 
deux personnes qui ne maîtrisent pas la même langue 
à se comprendre. Avec environ 800 mots, elle offre la 
possibilité de former des phrases simples avec sujet/

verbe/complément comme : « j’ai faim », « j’ai mal au 
ventre », « où est la pharmacie ? » La fonction Joker permet 
d’ajouter une image ou de la dessiner soi-même. On peut 
également exprimer ses émotions en choisissant telle ou 
telle icône, ce qui peut servir aux personnes timides qui 
ont simplement du mal à s’exprimer !

Ma r i e Sp i t z

Cr é a t r i c e e t l a u r é a t e 

Parler différemment !
À chaque fois que nous sommes confrontés à la 
barrière de la langue, la nouvelle application Talk 
different se propose d’intervenir. Une nouveauté 
à la portée de toutes les bourses qui concerne les 
personnes handicapées et le monde « ordinaire ».

Comment ça marche ?
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